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MAISON SOUVERAINE 

Mariage de Son Altesse Royale le Prince Fouad d'Égypte 
avec Mademoiselle Fadila-France Picard, le mercredi 
5 octobre 1977 au Palais Princier. 

Le mercredi 5 octobre 1977, à 17 heures, au Palais 
Princier, a eu lieu lé mariage religieux de S.A.R. le 
Prince Fouad, fils de S. M. le roi Farouk d'Égypte, 
et de Mlle Fadila-France Picard, fille de M. et Mme 
Robert Picard. 

LL.AA.SS. le Prince Souverain et la Princesse 
Grace, S.A.R. la reine Naritnan et Mme Robert Picard 
étaient présents à la cérémonie qui s'est déroulée dans 
le Salon des Glaces sous la haute autorité de S.E. 
Si Hamza Boubakeur, Recteur de l'Institut MuSulman 
de la Mosquée de Paris, Membre-Correspondant du 
Conseil Supérieur des Affaires Islamiques du Caire et 
de S.E. le Grand Muphti de France, S.E. le Cheikh 
Abd Al Hamid Amer assistés du Cheikh Benzouaou, 
Premier Iman de la Mosquée de Paris et des Cheiks 
Omar Hussein et Hadj Brahitn Adham. 

Assistaient également à la cérérnônie : LL.AA.RR. 
les Princesses Ferial, Fawzia et Fadia, (cette dernière 
accompagnée de son époux M. Pierre Orloff), soeurs 
du Prince' Fouad; M. Louis Roman, Directeur des 
Services Judiciaires, Président du Conseil d'État, S.E. 
le Comte d'Aillières, Ministre Plénipotentiaire, Chef 
du Protocole, MM. Charles Dallent°, 'Chef du Cabinet 
de S.A.S. le Prince, Robert Carnpana, Conseiller du 
Cabinet Princier, le Capitaine de Frégate Guy Gervais 
de Lafond, Aide de Camp de S.A.S. le Prince, Mrs. 
Anne. Chermside, nurse du Prince Fonad, 1141' Louis 
Auréglia, Dame d'Honneur de S.A.S. la Princesse, 
M. Franck Biancheri, Conservateur des Archives et de 
la Bibliothèque du Palais Princier. ' 

La cérémonie religieuse a éte célébrée selon le rite 
islamique 

Après la lecture d'un extrait de la «Sourate des 
Femmes» par le Cheikh Omar Hussein, S. 'Eu. Si 

Hamza Boubakeurs'es4dressea.LL: ASS.,  le,  rince 
et
,
:la Princesseen,os terme' 

u Altesses Sérèiiiàsitiâ,;,{i'   
C'est sana; d;ijute -le première; fois. .:que dans -:la 

magnificence d'un palais européen est célébré un 
mariage musulman. Dans les rapports islatno-chiétiens, 
une cérémonie, aussi exceptionnelle' est un bel exem-
ple iearniti6, eititercôniptélfension et de tolérance. 

La toléranCe, à dire Vrai, AlteSse fait partie de ces 
reinârqUable'SatteiblitS qui jtistifietit,4tre haute renom-
mée. Nous en avons ressenti la grandeur, l'élégance et 
l'étendue en franchissant le seuil de votre splendide 
palais. Nous en'aVOns é'protivé -Un' autre sujet de satis-
faction la.  bienVeillance avec laquelle vous nous avez 
accueillis et qui Sera pour chacun de nous un sou-
venir inoubliable et la fierté de sa vie. 

Soyez en, Altesses, pràfondément remerciées. 
Quand nous aurons priS congé de vous, notre office 
tertniné, nous emporterons avec respect votre Souvenir 
et nous vous laisserons l'assurance de notre gratitude 
aussi sincère que profonde ». 

Il s'est adressé ensuite aux Époux et à l'Assistance : 

« Altesse Royale, Altesses, Excellences, Mesdames, 
Messieurs, 

' La cérémonie à laquelle nous sommes conviés à 
procéder, constitue en elle-Même une étape marqttante 
dans toute vie humaine à laquelle l'Islam, comme 
toutes les grandes religions du m'onde, accorde en 
son Écriture sacrée et en sa Tradition séculaire toute 
la signification sPirittielle et sociale et toute la valeur 
symbolique qu'elle revêt. Le mariage est en effet, au 
regard du Coran et dé la Sun 'na une mise en harmonie 
de la vie individuelle, l'assise la plus évidente de la 
société, le critère le plus -sûr du degré d'une civilisa-
tion, le moyen le plus efficient qui perpétue l'huma-
nité et sert d'indice à sa vocation. Il dévoile les 
devoirs qui incômbent à l'homme vis-à-vis de lui 
même, vis-à-vis de Dieu et vis-à vis de ses semblables. 
L'Islam fait du 'mariage une institution sans laqUelle la 
vie hurnaine se d6ploitait dans l'errance sentimenfale, 
l'anarchie, la primitivité des meurs et un retour' irré-
médiable' versle chaos moral et Intelleetuel. De la 
famille humaine il est le fondenhent et la sanctifica- . 
tion. A sa-  base juridique, 'à sa fonction 4conornique, 
à sa vocation édtteative, 	 l'éq-uilibre affic- 
tif. Pas de contrainte en matière religieuse ! prodame 
le Coran. Pas de contrainte en matière conjugale 1 
preseritle Prophète. Avant de se marier sur terre, les 
âmes, dans leur pré-existence, se sont déjà mariées 
dans le ciel, ajoutentles maximes arabes. 

C'est qu'un' mariage n'a de sens, au regard de 
l'Islam, que s'il est l'abOtitiSsenierit d'une indlination 
naturelle, sincère, réfléchie deS fitturà Conjoints, Cette 
inclinati6, n a la pridiit6 sûr 	 fortune et là 
beauté: L'inclination'. qui rapb"roéli Putt-  verS' l'autre 
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deux Rres de sexe différent, dit la Tradition quand 
elle est profane, c'est-à-dire quand elle.'ne sert pas de 
prélude à l'union conjugale sacrée que confère le 
mariage, a certes, ses fièvreS lancinantes, ses enchan-
temens, plus souvent encore, ses décentiOns. Sa ful-
gurance amoureuse, enrichit et amplifie la vie ; mais 
elle perte en elle les signes de l'incertitude et de la 
Fragilité. C'est dans ce sens que le poète dit : 

«Borné dans sa nature, infini dans ses voeux 
L'Homme est un Dieu déchu qui se souvient 
des cieux. 
Il veut aimer toujours ; ce qu'il aime est fragile». 

Le mariage, au contraire, dOnne à l'amour sa pro-
fondeur affective et sa confiante .Stabilité. Profondeur, 
confiance, stabilité et individualisation sont en rapport 
étroit avec le vrai sens de l'amour. On ne peut, au 
regard de l'Islam, aimer sans esprit de sacrifice. Le 
vrai bonheur, en ce bas monde, disait le Prophète 
de l'Islam, apparaft dans les yeux de deux époux; qui 
se trouvant seuls,' se regardent avec la certitude d'être 
pleins de dévouement l'un pour l'autre. 

Aimer, c'est être prêt à se saCrifier pour l'être 
aimé ; c'est sortir de son égoïstne et intégrer l'être 
aimé dans sa vision du monde. C'est se dévouer, se 
surpasser. Or, qui dit surpassement dit perfectionne-
ment et seul le mariage sert de mobile au surpassement, 
et au véritable altruistne. S'il sert en premier lieu de 
cadre favorable à l'épanouissement de la femme et de 
l'homme, s'il leur offre l'occasion sans cesse renou-
velée de donner toute la mesure de leur tendresse, de 
leur dévouement, de leur intelligence, de leur aptitude 
à l'union des coeurs et deS âmes, il leur sert aussi 
et, par ià-même, de méthode dé perfectionnement. 
C'est dans ce sens et' à la lumière de l'enseignemenU 
de l'Islam sur le mariage, que j'ai le privilège de pré 
sider, en présence de sa noble mère, Son Altesse 
Royale, la Reine Narriman, de Leurs Altesses Séré-
nissime le Prince et la PrincesSe de MonaCo, dés 
Princes et des Princesses de la Famille PoOyale égyp-
tienne et des hantes personnalités ici présentes, au 
mariage de Màdemoiselle Fadila-France Picard avec 
Son Altesse Royale le Prince Héritier du trône d'Égypte, 
Ahmad Fouad H, fils de feu Sa Majesté le Roi 
Farouk I" et petit4i1S de feu Sa majesté le Roi 
Fouad Pr - Dieu leur faSie miséricorde, en ce jour 
et en ce lieu bénis. 

Mademoiselle Picard, vous appartenez à une faniille 
très honorable de Paris, qui a aequis dans la capitale 
française un honneur, une autorité.  morale et *une 
notoriété publique des pluS enviables. Vous connaiSsez 
l'estime et la Sympathie que je vous porte. Et vous, 
Altesse, je voudrais que vous soyez convaincu du 
plaisir que j'ai à Vous assister dans votre mariage. 

Vous connaissez les liens de respect et d'amical. 
dévouement qui m'attachent à votre chère famille, car 
je connais le rôle éminent 'qu'elle a joué non seule- 

nient dans la vie égyptienne, mais encore dans l'his-
toire de l'ISlam tout entier. 

De l'Isle' tout entier et de l'Égypte en` particulier, 
votre dynastie a été le moteur de la résurgence 'histo-
rique et l'initiatrice de leur renouveau: 

Après quatre siècle d'assolipissemenrifitellectuel, 
de stagnation éconothiqueet sociale et de décadence 
morale, le Proche-Orient Musulman s'est vu contraint, 
sous l'empire des événements de se réveiller, de 
prendre conscience de son retard et de Procéder à sa 
survie. Vos illustres andêtres en ligne directe, Muham-
mad Ali, Ibrahim, ISthael,"Fouad I" et VOtre si regretté 
père, le Roi Farouk I" et leurs collatéraux, les Khé-
dives Abbas I", Muharnmad TaiVfik, Abbas Hilmi, 
Hussein Kami!, ont été de 1799 à 1952, les soutiens 
de l'empire Ottoinan, les,  protecteurs des Lieux saints 
de l'Islam, les défenseurs du sol égyptien, et les arti-
sans de la Renaissance islamique. C'est d'eux et non 
des Stiltans-califes ottothans, trop absorbés par les 
désordres 'intérieurs et inquiets des menaces d'une 
Europe qui les tenait pour des «voisins malades» c'est 
de- votre -illustre dynastie que le monde islamique a 
reçu l'inipuision qui a secoué sa torpeur et t'avivé son 
énergie. 

Tout un siècle sera nécessaire au monde Musulman 
(car tout se paie ici-bas, même le sot-ranci» tout un 
siècle, dis-je, lui sera nécessaire pour repenser ses 
valeurs, assurer tant bien que mal sa self-défense, 
survivre en un mot, au milieu d'un monde hostile et 
d'une société figée et rétrograde, pour s'adapter aux 
nécessités de la vie moderne et affronter saris cassure 
périlleuse, l'expansion de l'Europe et les exigences de 
la civilisation moderne, C'est votre dynaStie, 
consciente de ses devoirs envers son peuple et de la 
lourde responsabilité dont l'histoire l'avait investie, qui 
s'adonna tour à tour, sous l'égide de ses prestigieux 
représentants, à une tâche d'une ampleur décatira:- 
geante pour les coeurs pusillanimes, et déroutante 
pour les esprits médiocres. 

Ils eurent à coeur de fûrger les instruments d'une 
rénovation culturelle, cle,créer les nioyenS d'une moder-
nisation des forces militàires, d'une refonte de sa vie 
économique. L'information didactique, les envois de 
miSsions-en Europe, la réforme de l'enseignement, la 
multiplication des instituts .et des académies sOienti-
figues, des musées, l'introduction d'une imprimerie 
nationale, d'une presse moderne, du theeitre, l'édifica-
tion d'une université sur le modèle de celles de l'Eu-
rope, le relèvement du niveau de vie des triasses, 
l'émancipation de la femme mtisuiniane, l'essor éco-
nomique inséparable de l'amélioration de la condition 
humaine, si favorable à une "vigourense ppussée démo-
graphique, sont autant de titres qui Justifient l'effort, 
la gloire de votre Famille et le rayonnement de 'Son 
rôle de pionnier de la «Nefta '» ou kenaiSSance du 
monde arabe, dtt renouveau culturel, religieux, social 
et politique de l'Islam d'aujourd'hOL 
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Les aléas de l'histoire réservent aux hommes des 
destinées inattendues. Notre siècle balloté dans son 
désarroi entre l'esprit de lucre, les courants de révolte, 
et les jouissances matérielles est plein 'd'ingratitude 
envers les dynasties et n'accorde qu'un intérêt relatif 
aux pionniers des grandes causes. 

Ses forces d'admiration s'épuisent et le goût du 
neutre, du comniun, du médiocre, dicte ses jugements 
de valeur et dépouille de toute ferveur ce qui est 
grand ou sacré. I. faut beaucoup de tenips à nos 
contemporains, c'est-à-dire, une plus grande perspec-
tive, pour comprendre les grandes dynasties et ce n'est 
que longtemps après qu'ils se plaisent à reconnaître 
en beaucoup de leurs représentants de vrais génies et 
de grands bienfaiteurs. 

Votre famille quant à elle, est entrée de plein pied 
dans ce panthéon musulman, ou l'idée nationale égyp-
tienne et le progrès réalisé de part et d'autre de la 
vallée du Nil ont fait les réconciliations nécessaires 
entre les idées et les hoMmes, où le vrai mérite des 
serviteurs des nobles tâches s'impose de lui.,niême aux 
hommes; aux partis et aux gértérations:.DanS l'évolù-
lion de l'Égypte et de l'Islam; votre FatniI1e est entrée 
dans l'histoire à bon droit et a laissê une oeuvre 
féconde. Elle n'en sortira plus ! car l'histoire, ce juge 
incorruptible, inaccessible aux partis pris, aux engoû-
ments factices, aux réputations surfaites, lui a rendu 
déjà la justice qui lui est dûe. Les régimes Ontiques 
déboulonnent parfois les statues qui embellissent les 
places publiques et servent de témoins à la grandeur 
du passé. Mais selle l'histoire décerné des mérites 
impérissables et fixe les grands hormnes coitime 
Muhammad Mi ou Fouad I", dans l'iMmortalité. Car 
il y a peu de dynasties musulmanes qui puissent 
affronter l'histoire du Proche-()rient avec des états de 
service aussi brilla MS. Ils peuvent dire avec le poète 
latin : «Exegi monumentum aere perennius» (j'ai 
achevé un monument plus durable que l'airain). 

Plus durable que l'airain, heureux, prospère, ce 
sont aussi les voeux que je forme, Prince Ahmad 
Fouad, pour votre union avec Mademoiselle Fadila 
Picard, pour la consécration religieuse de laquelle je 
passe la parole, avec ,la permission de Leurs Altesses 
Sérénissimes et celle de vos respectables mères à 'Son 
Eminence le Grand Muphti de France, le Cheikh 
Si Amer, et à ses témoins "instrumentaires »: 

Son Eminence le Cheikh Abd Al Harnid Amer, 
Grand Muphti de France a pris ensuite la parole et 
s'est adresse lenguement aux Epoux en langue arabe. 
Il a notamment rappelé que le mariage, institution 
divine, est la base de l'équilibre ,des individus dans 
leur vocation humaine, du bonheur des grôupements 
familiaux, de l'harmonie d'une société qui ,glorifie la 
vertu, le bien, la justice et le progrès et exècre le vice, 
le mal, l'injustice, le désordre et les régressions 
humaines. 

Après la récitation des formules sacramentales rela-
tives au mariage, les questions et répénses d'accep-
tation, la consécration religieuse du mariage a eu lieu 
avec la prestation de serment des Époux sur le Coran 
et la signature de l'acte de mariage. 

La cérémonie a pris fin à 18 heures avec' des 
invocations et des voeux psalmodiés par S.E. le Grand 
Muphti, le Cheikh Omar ifussein et leurs assistants. 

A l'issue de la cérémonie S. Exc. Si flamza Bou-
bakeur a offert à LLAA.SS. le Prince et la Princesse 
une très belle édition française du Coran. 

Les Époux ont été longuement félicités par 
LL.AA.SS. le Prince et la Princesse' et par les person-
nalités présentes avant la réception qui a réuni toute 
l'Assistance dans la Salle des Gardes. 

Prestadon de serment de M. Louis Pauthe, Conseiller 
suppléant à la Cour de Révision judiciaire. 

Le 10 octobre 1977,'à 11 heures, M: .Louis Panthe, 
Conseiller a la' Cour de Cassation de Franée .  nommé 
Conseiller suppléant à la Cônr de.Révision jùdielaire 
par 'Ordènriance SOuveraine 	1er juillet 1977, a prêté 
le serinent prescrit par l'article 4 de la Loi n °  783, 
du 15 juillet 1965, portant organisation judiCiaire. 

Cette cérérnonie s'est déroulée au Palais Princier, 
en présence de. S.E. M. Pierre Blatichy, Ministre Plé-
nipotentiaire, Président du Conséil de la Couronne, 
Secrétaire d'État, délégué par S.A.S. le Prince peur 
recevoir ce serment en Son Nom. 

S.E. M. Pierre Blanchy a donné; au nom de S.A.S. 
le Prince acte de ce serment. 

Assistaient à cette céréfrionie : MM. Louis Roman, 
Directeur des Services Judiciaires, Pésident du Conseil 
d'État. Raoul Combaldieu, Premier Président de la 
dour de Révision judiciaire;  Claude Zambeaux, Pro-
cureur Général, Charles BalleriO, Chef du Cabinet de 
S.A.S. le Prince, Robert Campana, Conseiller du Cabi-
net Princier, le Capitaine de frégate Guy Gervais de 
Lafond, Aide de Camp de S.A.S. le Prince, Raymond 
Biancheri, Secrétaire Général du Cabinet Princier. 

Prestation de serment de M. Michel Desmet, Conseiller 
de Gouvernement pour l'intérieur. 

Le 11 octobre 1977, à 12 heures, M. Michel DeSniet, 
Sous-Préfet hors cadre, Sous-Directeur de l'Équipe-
ment et du Développement à la Direction Générale 
des Collectivités Locales du Ministère de l'Intérieur, 
nommé Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur 
par Ordonnance Souveraine du 6 octobre 1977, a pdté 
serment a S.A.S. le Prince Souverain. 

Cette cérémônie s'est déroulée dans le cabinet de 
S.A.S. le Prince, qui était assisté de S.E. M. Pierre 
Blanchy, Ministre Plénipotentiaire, Président du 

' Conseil de la Couronne, Secrétaire d'Étal 
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Après avoir prononcé la formule par laquelle M. le 
Conseiller de Gouvernement peur l'Inférieur «jure 
fidélité au Prince et obéissance aux lois de la Prin-
cipauté », S.A.S. le Prince lui a donné acte de ce 
serment. 

Assistaient a cette céréinonie 
S.E. M. André Saint-Mleux, Ministre d'État, 
MM. Louis Roman, Directeur des Services Judi-

ciaires, Président dû Conseil d'État, 
S.E. M. le Comte d'Ailtières, Ministre Plénipoten-

tiaire, Chef du Protocole, 
MM. Charles Ballerio, Chef du Cabinet de S.A.S. 

le Prince, 
Robert Campana, Conseiller du Cabinet 
Princier, 
le Capitaine de Frégate Guy Gervais de 
Lafond, Aide de Camp de S.A.S. le Prince, 
Raymond Biancheri, Secrétaire Général du 
Cabinet Princier. 

* * 
A l'issue de cette cérémonie S.A.S. le Prince a 

offert, en l'honneur de M. Michel Deemet, Conseiller 
de Gouvernement pour l'Intérieur, un déjeuner auquel 
assistaient 

S.E. M. André Saint-Mleux, Ministre d'État, 
S. E. M. Pierre Blanchy, Ministre Plénipotentiaire, 

Secrétaire d'État, Président du Conseil de 
la Couronne, 

M. Louis Ronian, Directeur des Services Judi-
ciaires, Président du Conseil d'État, 

S.E. M. Pierre Notari, Ministre Plénipotentiaire, 
Conseiller de Gouvernement pour les Finad-
ces et l'Économie, 

S.E. M. le Comte d'Aillières, Ministre Plénipoten-
tiaire, Chef du Protocole, 

MM. Raoul Biancheri, Conseiller de gouverne-
ment pour les Travaux Publics et les Affaires 
Sociales, 

Charles Ballerio, Chef du Cabinet de S.A.S. 
le Prince, 

le , Capitaine de Frégate Guy Gervais de 
Lafond, Aide de Camp de S.A.S. le Prince. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 
Ordonnance Souveraine n° 6.080 du ler Juillet 1977 por-

tant nomination d'un Cdtiseiller suppléant à la Cour 
de Révision judiciaire. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DL mu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu l'article 3-1°  •de l'Ordonnance Organique du 9 

mars 1918 ; 

Vu l'article 2 de, la Loi n °  783, du 15 juillet 1965, 
portant organisation judiciaire 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Louis PAUTHE, Con,Seiller a la Cour`de Cassation 
de France, est nommé Conseiller suppléant à Notre Cour 
de Révision. 

Notre Secfétaire d'État, Notre Directeur, des Services 
Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la Présente Ordonnance 

Donné en . Nôtre Palais à Monaco, le premier juillet 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine h .  6.137 du 6 octobre 1977 
portant nomination du Conseiller de Gouvernement 
pour l'intérieur. 

RAINIER In 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

	

Avons Ordonné et Ordonnons : 	• 
M. Michel DESMET, Sous-Préfet hors cadre, Sous-

Directeur de l'Éqtiipetnent et du Développement à la 
Direction Générale des Collectivités Locales du Minis-
tère de l'Intérieur, mis à Notre disposition par le Gou-
vernement de la République française, est nommé 
Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur. 

Cette nomination prend effet à compter du 10 
octobre 1977. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la protnulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six octobre 
mil neuf cent soixante-dix-sePt. 

Par le Prince, 	 RAINIER. 
Le Ministre Plénietentialre 

Secrétaire d'État 
Pierre BLANCHY. 

	

Ordonnance Souveraine n ° 6.138 du 	octobre 1977 
ponditt ouverture de crédit, 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Conititution dû 17 décembre 1962 ; 
Vu la Loi 	841, du 1" mars 1968, relative anx 

lois de Budget ; 



la Trésorerie Générale des 'Finandes eh qualité de 
comptable (3' classe), pour la durée d'Un an. 

Notre Secrétaire d'État; Notre Directeur des Ser- , 
vices Judiciaires et Notre Ministre d 'État sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 

de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept octobre 

mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Ministre . Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n" 6.146 du 7 octobre 1977 
admettant une forrctionnaire à faire valoir ses droits 
à la retraite anticipée. 

RAINIER In 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE-  MONACO 

Vu la Loi n °  526, du _23 décembre 1950, sur les 

pensions de retraite des fonetionnaires, modifiée par 

la Loi n °  896, du 15 décembre 1970 ; 

Vu la Loi n °  975, du 12 juillet 1975, portant statut 

des fonctionnaires de l'État 	 • 

Vu Notre Ordonnance n °  4.343, du 23 octobre 

1969, portant nomination d'une institutrice dans nos 

établissements scolaires ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

en date du 3 mars 1977, qui Nous a été comtnuniquée 

par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme  Charlotte BENÉDETTJ, née GALVAÙNO, institu-

trice dans nos établissements scolaires, est admise, 

sur sa demande, â faire valOir ses droits à la retraite 

anticipée. 

Cette mesure prend effet à compteidu 19 septembre 

1977. 

Notre Secrétaire d'État, Notte Directeur des servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre" d'État sont chargés, 
chaCtin en ce qui le concerne,.de la proinulgation et 
de l 'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, Je sept octobre 
• •• 

mil neuf cent 

• 

soixante-diX4sept, 

Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Étai 

P. BLANCHY. 
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Vu la Loi n '  992, du 21 déeetnbre 1976, portant 

fixation du budget de l'exercice 1977; 

COnsidérant que là Direction de la Sûreté Publique 

ne dispose pas des crédits indiSpensables à facquiSi-

(ion d 'un nouvel équiperaient autornàbile et que cette 

acquisition présente un caractère d'urgence et de 

nécessité impérieuse justifiant une ouverture de crédit: 

Considérant que cette ouverture de crédit n 'affecte 

pas l 'équilibre financier prévu par la 	 n °  992, du 

21 décembre 1976 ; 

Vu la délibération du Conseil de gôuvenement 

en date du 9 août 1977, qui NOuS a été communiquée 

par Notre Ministre -d 'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est opéré, au titre de l'exercice bitdgétaire 1977, 

une ouverture de crédit de 258.000 francs apPlicable 

au budget de fonctionnement - chaPitre 22 -" Sûreté 

Publique - direction - article 322.351 « Achat de maté-

nel automobile et maritime». 

ART. 2, 

Cette ouverture de crédit sera soumise au vote du 

Conseil National dans le cadre dé la plus prochaine 

loi de budget rectificatif. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d 'État, Notre Directeur des Ser-

vices Judiciaires et Notre Ministre d'État SOnt chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de la promulgàtion et 

de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le sept octobre 

rail neuf cent soixante -dix-sept. 

RAINIER. 

Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 
Pierre BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine ri° 6.139 du 7 octobre '1977 
affectant un fonctionnaire à la Trésorerie Générale 
des Finances. 

RAINIER III 

PAR LA GRACE DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi ri '  975, du 12 juillet 1975, portant statut 

des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 

en date du 28 juin 1977, qui Nous ̀a été communiquée 

par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Yvon BERTRAND Aide-métreur au Service 

Municipal des travaux, placé en . position de détache-
ment par l'Administration communale, est affecté à 
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ARRÊTÉ MINÉSTÉRIEL 
Arrêté Ministériel n° 77-377 du 7 octobre 1977 relatif 

à la délibération du Conseil communal du 29 septem-
bre 1977. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Constittitien du 17 décembre 1962 et notamment 

son article 86; 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'Organisation 

Communale et notamment ses articles 28, 57, 58; 
Vu l'avant-projet de budget cortiMunal pour l'exercice 

1978 communiqué par le Maire conformément à l'article 58 
de la Loi susvisée; 

Vu Notre lettre adressée à la date du 27 septembre 1977 
au Maire et formulant notamment les observations suivantes : 

«3 - Section 3 - Dépenses d'équipement et d'investissements 
«Art. 311.109 - Parking Abattoirs : 

«Aucun projet n'a fait l'objet d'une délibération de l'As-
«semblée Corninunale à soumettre au Gouvernement; cette 
« inscription n'est dôric pas justifiée et le crédit de 8.200.000 F. 
«doit être supprimé. 

«Art, 314.414 - Aménagement Discothèque Publique : 
« 	 aucun projet précis n'a été soumis au Gou- 

« vernernent. 
«Le Conseil Communal, par une délibération en date du 

«29 septembre 1976, a pris une décision de principe sur ce 
«point mais cette délibération n'a pas reçu l'approbation du 
«Gouvernement qui, par lettre en date du 15 mars 1977, a 
«demandé la présentation d'un projet détaillé. Or, à ce jour, 
«aucune réponse n'a été apportée à cette lettre. 

« Le crédit de 325:000 R doit ainsi être ramené à un crédit 
«indicatif de 100 F. Il serait éventuellement rétabli avant le 
«vote du budget de l'État ou par une ouverture de crédit 
«si un projet était communiqué et agréé. 

« Art. 314.419 - Club du 3' âge - Trffliaux d'ainénagement -
«Équipement : 
«Pour les raisons indiquées ci-dessus, ce crédit de 

«60.000 F. doit être prcvisoirement annulé». 

Vu la délibération du Conseil Communal ,en date du 
29 septembre 1977, qui Nous a été cominuniquée le le r 
octobre 1977, et par laquelle ledit,Consell votant le budget 
de la Commune pour l'exercice 1978, a décidé dé procéder 
aux inscriptions budgétaires suivantes en matière de dépen-
ses d'équipement et d'investissements : 
- article 311.109 Parking Abattoirs- le" tranche 8.200.000 F. 
- article 314.414 Amétagement Discothèque 

publique  	325.000 F. 
- article 314.419 Club du 3e  âge travaux 

d'aménagement-équipement 	60.000  P. 
Considérant, en ce qui concerne la première opération 

que la délibération susvisée rappelle que la Commune n'est 
propriétaire que d'une partie des terrains qui pourraient 
servir d'assiette à cette construction, que, de ce fait, celle-ci 
n'est pas pour le moment réalisable et qu'en conséquence 
l'inscription d'un crédit n'est pas justifiée; 

Considérant, en ce qui concerne la seconde opération, 
que, dès le 15 mars 1977; le Gouvernement a demandé par 
lettre à la Commune la présentation d'un projet détaillé,  

apPicuvé par une délibération de l'Assernbiée Communale, 
qu'aucune répônge n'a, à ce jsbir', été apPortéé à cette 
demande et qu'ainSi une Inscription budgétaire autre que de 
principe n'est pas non plus justifiée présentement; 

Considérant, en ce qui' éoneerne latrOiSierne Opération 
que Si le Conseil Communal ên a adrniS le principe,'ecun 
préjei détaillé n'a été soumis au GouVernement, qUe la 
délibération ci-desstis n'apporte aucune explication complé-
menteire sur les intentions de la Commune, bien que le 
Gouvernement ait detnandé, notamment par lettre da ler  
août 1977, des précisions au Maire, qu'ainsi l'inscription 
d'un crédit paraît prénaaturée; 

Considérant, dès lors, qu'il est opportun de faire appli-
cation de Partiele 28 de la Loi susvisée; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 5 'octobre 1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé opposition à la délibération prise pa:.  le 

Conseil Communal à la daté du 29 .septernbre 1977 en ce 
qu'elle décide de procéder à l'inscription btidgétaire suivante : 
- article 311.109 Parking Abattoirs - 16' tranche 8.200.000 F. 

ART. 2. 
Il est également foriné opposition à cette même délibé-

ration en ce qu'elle décide d'itierire 
- à' l'article 314.414 - Aménagement DiscothèqUe Publique : 

une dotation de 325.000 F. au lieu d'une dotation indi-
catKe de 100 F. 

- à l'article 314.419 - Club du 3e âge - Travaux d'amé-
nagement équipement : ' 
une dotation 'de 60.000 F. au lieu d'une dotation indi-
cative de 100 F. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Finances 

et l'Économie et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept 
octobre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-IVILEux. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal et ° 77-55 du 30 septembre 1977 pres-
crivant des mesures d'hygiène: pour les commerces 
de charcuterie et d'alimentation générale. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi ri.° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 

communale 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 sur la 

Police Municipale; 
Vu la délibération du Conseil Communal én 'date du 

29 septembre 1977. 
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Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Afin de préserver l'hygiène publique, il est interdit, dans 

les commerces de charcuterie et d'alimentation générale, de 
débiter les produits alimentaires sans l'aide d'une spatule 
ou tout autre objet évitant le contact des mains avec ces 
denrées. 

ART. 2. 
Toute infracticin au présent Arrêté sera constatée et pour-

suivie côriforrnément à la Loi. 

ART. 3. 
Une ampliation du Présent Arrêté a été transmise à 

S.E. M. le Ministre d'État, en date du 30 septembre 1977. 

Monaco, le 30 septembre 1977. 

Le Maire : 
J.-L. MÉDECIN. 

Arrêté Municipal n 77-56 du 3 octobre 1977 portant 
dérogation temporaire aux prescriptions en vigueur 
concernant la circulation et le stationnement des 
véhicules ainsi que la circulation des piétons sur une 
partie de la voie publique (17 Rallye Automobile 
Monte-Carlo Junior 1977). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 

communale; 
Vu l'Ordonnance du 1" février 1931, portant délimitation 

des quais et dépendances du Port; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 

1957, portant réglementation de la Police de la Circulation 
Routière (Code de la Route); 

Vu l'Arrêté Municipal n' 73 du 20 juillet 1960, portant 
codification des textes sur la circulation et sur le station-
nement des véhicules. 

Airétons 

ARTICLE PREMIER, 
Le stationnement et la circulation des véhicules autres 

que ceux relevant de l'organisation du 12e Rallye Automo-
bile Monte-Carlo Junior 1977, sont interdits Place du Casino 
et Avenue de Monte-Carlo; 

— le samedi 22 octobre 1977 de 18 hcures à 22 heures. 

ART. 2. 
Du samedi 22 octobre 1977 à 6 h. 30 au dimanche 23 

octobre 1977 à 20 heures : 
— la circulation et le stationnement dee véhicules ainsi 

que la circulation des piétone antres que. ceux relevant de 
l'organisation du 12e  Rallye ,i‘utoniobile Monte-Carlo Junior 
1977, sont interdits sur le Quai Albert V', dans sa partie 
comprise entre le droit du Jardin Princesse Stéphanie et Je 
droit de la Rue PrinceSse Antoinette. 

ART. 3. 
Toute infraction au Présent Arrêté sera constatée et pour-

suivie conformément à la Lai. 

ART. 4..  
Une ampliation du 'présent Arrêté Municipal a été trans-

mise à S.E. M. le Ministre d'État, én date du 3 octobre 1977. 

Monaco, le 3 octobre 1977. 

Le Maire.: 
J.-L. MÉDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale 

Garde des infirmières - trimestre 1977 (suite). 

Octobre 
Dimanche '16 Mme Cavall&e, 31, av. Hector Otto 
Dimanche 23 : Mme Charret, 49, rue Otirnaldi 
Dimanche 30 : Mile Henri, 22, rue Plati 	 

Neembre 
Mardi ler : Mue Henri, 22, rue Plati 	 
Dimanche 6 : ivre Le Teno 5, rue Psse Antoinette 
Dimanche 13 Mile Servais, 19; bd de. Suisse .• 	 
Samedi 19 : Me" Nuys, Château Périgord II, Ténao 
Dimanche 20 : Mn" N uys, Château Péri$Oral H, Ténao 
Dimanche 27 : Mme Gibélli, 5, rue Grimaldi 	 

Décembre 
Dimanche 4 : Mme Evrard, 21, rue des Orchidées 
Jeudi 8 : Mme Bertani, 9, bd Rainier Lit, 	 
Dimanche 11 : Mn" Quillet-Dhersin, 34, bd d'Italie 
Dimanche 18 : Mn' Bertani, 9, bd Rainier III 	 
Dimanche 25 : Mut Henri, 22, rue Plati 	 

DÉPARTEMENT DÉS TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales 

Circulaire n 77-83 du 26 septembre 1977 relative à la 
situation générale du marché du travail au I" sep-
tembre 1517. 

La situation générale du marché du travail an, l er  septembre 
1977 se prescrite ainsi, avec rappel des chiffres au let  août 
1977 et au 	'Septembre 1976 : 

- 1" sept. 
1976 

1" août 
1977 

1" sept. 
1977 

Embauchages contrôlée pen-
dant le mois précédent .... 965 1,618 1.081 
Placements 	effectués 	pen- 
dant le mois précédent .... 31 37 33 
Offres d'emploi non satisfai- 
tes. 	  69 211. 130 
Demandes d'emploi non 
satisfaites 	  118 144 127 

Téléphone 
30.05.40 
30.36.35 
50.96.27 

50.96.27 
30,79.51 
30.01.38 
50.75.83 
50.75.83 
30.31.48 

Néant 
30,25.88 
30.9197 
30.25.88 
50.96.27 
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Circulaire n° 77-84 du 28 septembre 1977 fixant la valeur 
du point sentant de base au calcul de la rémunération 
minimale mensuelle du personnel des Agences de 
Voyage et de Tourisme à compter du ler  juillet 1977. 

I. 	Conférmétnent aux dispositions de la Loi N° 739 
du 16 mars 1963 sur les salaires et de l'Arrêté Ministériel 
n° 63-131 du 21 mai 1963 pris pour son application, là valeur 
du point servant de base au calcul de la 'témunératien 
minimale mensuelle des Agences de Voyages etde Tourisme 
est fixé à 8,28 F. à compter du 1" juillet 1977. 

C'est donc par cette valeur qu'il y a lieu de Imiltiplier 
le coefficient hiérarchique de chaque catégorie profession-
nelle d'employés pour obtenir à compter du ler  juillet 1977 
les appointements miniiha mensuels correspondant à 40 heu-
res de travail hebdomadaire. 

Ces salaires ont fait l'objet d'Un accord conclu entre les 
organisations patronales et ouvrières françaises. Ils sont 
applicables dans la région économique voisine à compter du 
ler juillet 1977. 

Par ailleurs, le salaire réel de chaque intéressé sera 
augmenté d'une somme égale à la majoration du salaire 
conventionnel de son emploi résultant de ce qui précède : 

EXEMPLE : 
Supposons que le salaire réel pour 40 heures au 30 juin 

1977 soit de 1900 F. le salaire conventionnel à cette date, 
pour la même durée de travail, s'établit comme suit : 

220 x 8,02 F. 	1.764,40 F. 

Le salaire conventionnel au 1" juillet 1977 devient : 
220 x 8,28 F. = 1.821,60 F. 

La différence entre l'ancien salaire conventionnel et le 
nouveau salaire conventionnel : 

1.821,60 F. - 1.764,40 F. = 57,20 F. 

Le nouveau salaire réel au 1" juillet 1977 sera donc : 
1.900,00 F. + 57,20 F. = 1.957,20 F. 

D'autre part, à compter du 1" juillet 1977 aucun salaire 
versé au personnel, quelque soit son âge, ne sera inférieur 
à 1.900 F. pour une durée mensuelle de travail de 173,33 heu-
res (soit 40 heures par semaine) et à compter du 1" juillet 
1977 il doit être porté à 2.090 F. pour tout salarié ayant 
acquis une ancienneté d'un an dans l'entreprise. 

Il. - Il est rappelé que la rémunération totale acquise par 
le salarié à l'occasion du travail et le nombre d'heures de 
travail accomplies doivent être intégralement déclarés aux 
Organismes Sociaux. 

III. - A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité excep-
tionnelle de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration 
aux organismes Sociaux. 

Circulaire n ° 77-85 du 29 septembre 1977 précisant les - 
taux des salaires minima des personnels de la bijou- 
terie, joaillerie, orfèvrerie, à compter du 1 er  jeilllef 1977. 

I. - Conformément aux dispositions dé la Loi n° 739 
du 16 mars 1963 sur les salaires et de l'Arrêté Ministé-
riel n° 63-131 du 21 mai 1963 pris pour sen applidation, 
les taux des salaires minima des personnels de la bijouterie, 
joaillerie, orfèvrerie ne peuvent en aucun cas, être inférieurs 
aux salaires ci-après. 

Ces salaires ont fait l'objet d'un accord conclu entre les 
organisations patronales et ouvrières françaises. Ils sont 
applicables dans la région économique voisine à compter du 
I" juillet 1977. 

SALAIRES OUVRIERS' 
Salaires mensuels 

Catégories 
	 (base fiebd. 40 h. 

soit 174 h. mens.) 

minimagarantis 

F. 

M. 	Manoeuvre 	  1.775 
0.S.1 	Ouvrier spécialiié I" échelon 	 1.785 
0.S.2 	Ouvrier spécialisé 2"1' échelon 	 1.840 
O.P.1 	Ouvrier professionnel 1" échelon .... 1.935 
O.P.2 Ouvrier professionnel re échelon 	 2.105 
0.P.3 Ouvrier profeiSierifiel 3' échelon 	 2.340 
0.P.4 Ouvrier profesSionnel 4"" échelon 	 2.670 

BIJOUTERIE OR ET PETITE JOAILLERIE 
Pour la bijouterie or et la petite joaillerie, les postes P3 

et P4 sont portés respectivement à : 

F. 
0.P.3 Ouvrier professionnel 3me  ééhelen 	 2.365 
0.P.4 Ouvrier professionnel 4' échelon 	2.755 

Barème dés salaires minimaux garantis des ouvriers exécu-
tant des travaux de joaillerie. Sont 'concernés par ce barème : 
Les joailliers, les sertisseurs, en joaillerie, lés peliSseurs et 
reperceurs en joailleries, leS boitiers or ou.platine, les guil-
locheurs et graveurs eu ciseleurs à la main, leS réparateurs 
en joaillerie. 

Salaires mensuels 
miniinagarantis 

(base hebd. 40 h..  
Catégories 	 soit 174 h. mens.) 

F. 
0J1 	Ouvrier joaillier 	. 	  2.365 

Polisseur en jeaillerie 	  2.150 
0J2 	OnVrier joaillier 	  2.715 

Polisseur en joaillerie 	 

	

 	2.510 
0J3 	Ouvrier joaillier 	, 	 

Polisseur en joaillerie 	  

	

 	3.135 
2.945 

0J4 	Ouvrier joaillier 	 

	

 	3.620 
Polisseur en joaillerie 	 

	

 	3.365 

OSL I Ouvrier lapidaire et diamantaire 	 1.870 
OSL 2 Ouvrier lapidaire et.diamantaire 	 1.965 
OL 	I Ouvrier lapidaire et diamantaire 	 2.045 
OL 	2 Ouvrier lapidaire et diamantaire 	 2,295 
OL 	3 Ouvrier lapidaire et diamantaire 	 2.715 
01, 	4 Ouvrier lapidaire et diamantaire ... 3.120 
Prime de panier .  	. 13,01 

N.B. Les salaires ci-dessus sont établis potir un horaire 
hebdomadaire de 40 heures. Si l'horaire est inférieur ou 
supérieur, il y a lieu de faire les ajustements nécessaires. 

COLLABORATEURS: 
Salaires mensuels 
minima garantis 

(base hebd. 40 h. 
Coefficients 	 Catégôrie 

	soit 174 h. mens.) 

A. Travailleurs manuels et personnel de service 
F. 

100 	Personnel de nettoyage ... 	... , 	1.775 
115 	Manutentionnaire (petite manutention) . . 1.780 

Garçon de bureau  	1.780 
Garçon dé magasin 	, 	r 	1.780 
Garçon de courses et de petites livraisons 1.780 
Veilleur de nuit avec rondes ......'..... 1.780 

118 	Manutentionnaire-  (Magaiin et réserve) 	1.785 
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Coefficient; Catégories 

Salaires mensuels 
minima garantis 

(base hebd. 40 h. 
soit 174 h. mens.; Coefficients 	Catégories 

SaluiteS- mensuels 
minima garantis 

(base; hebd. 40 h. 
soit 174 h. mens.) 

13. Employés . 
118 Téléphoniste 	  

Employé aux écritures 1" échelon sans 
connaissances spéciales 	  1.785 
Employé au classement ou expéditeur de 
courrier 	  1.785 
Employé de magasin - Réceptionniste 	 1.785 

126,5 Livreur et chauffeur livreur 	  1.80e 
Dactylo débutante 	  1.800 
Employé aux écritures 2` échelon ou fac- 
turière simple 	  1.800 
Expéditionnaire 	  L800 
Distributeur de pierre synthétiques ou fines 1.800 
Manutentionnaire spécialisé - Tamiseur 	 1.800 

128 Empaqueteur d'orfèvrerie 	  1.805 
Tireur de plans ou de photocopie 	 1.805 
Dactylo le degré 	  1.805 
Teneur de livres 	  1.805 
Dactylo ler degré - facturière 	 1.805 
Sténodactylo débutante 	  1.805 

134 Dactylo 2' degré 	  1.825 
Dactylo 2me degré - facturière 	 1.825 
Pointeau le' échelon 	  L825 

138 	Sténodactylo 1" degré 	  1.830 
Fichiériste 	  1.830 
Distributeur de travail 	  1.830 
Mécanographe simple 	  1.830 
Perforateur 	, 	  1.830 
Aide Magasinier 	  1.830 
Préparateur d'exécution métaux communs 1.830 
Téléphoniste standardiste 	  1.830 

147 	Sténodactylo 2' degré 	  1.890 
Vérificateur 	  1.890 

150 Aide comptable 	  1.915 
Aide caissier 	  1.915 
Aide opérateur 	  1.915 
Emballeur professionnel 	  L915 
Trieur 	  1.915 

155 Préparateur d'exécution métaux précieux 	
 

1.955 
Correspondancier 	  1.955 
Démonstrateur 	' 	  1.955 
Préparateur commercial de commandes 	 1.955 
Magasinier ler  échelon , 	  1.955 

160 Pointeau 2e échelon 	  2.000 

Employé
, 
 de petite maison de fabrication 

Vendeur de fabrication en 'gros 	 2.000 
MécanograPhe comptable le 	  2.000 

ou de gros n'utilisant pas plus de deux 
employés 	  2.000 
Vendeur au comptoir 	  2.000 
Sténodactylo secrétaire ler  échelon 	 2.000 

178 Employé qualifié ler échelon de service 
commercial, adrninistratif, technique ou 
d'exPortation 	  2.145 
Magasinier r échelon 	  2.145 
Distributeur de travail 	  2.145 
Infirinière débutante 	  2.145 

185 	Sténodactylo. secrétaire 2'ne échelon : . 	 2.225 

	

Comptable industriel .... .... , .....   2.225 
Comptable ler  échelon 	  2,225 
Moniteur de perforation 	  , 2.225  

200 	Caissier comptable ....... . . . . .. 	2.410 
Employé qualifié rie échelon de service 
commercial, administratif, technique mi 
d'exportation - 	  2.410 
Employé qualifié 	  2.410 

212 Comptable rie échelon  	2.555 
221 Acheteur 	  2.660 

Assistante sociale débutante 	  2.660 
Assortisseur ler échelon 	  2.660 
Empierreur sur oeuvre 	. . .... 	2,660 
Infirmière ayant aua moins un an de pra- 
tique (le métier 	  2.660 
Secrétaire assistant de direction 	 2.660 
Vendeur démarcheur 	  2.660 

246 	Infirmière chef de service ayant une infir- 
mière ou une aide soignante sous ses 
ordres 	  2.960 

255 	Secrétaire assistant de Direction générale 3.070 
Acheteur principal . , 	. 	...... . 	3.070 

271 	Assortissetir 2' échelon . .. 	 
Assistante sociale ayant du Moins 3 ans 
de pratique  	3.265 

300 	Secrétaire de Direction générale 	... 3.610 

C. Dessinateurs : 

150 
180 
200 
221 

234 	Dessinateur d'étude 1" échelon (briquets) 2.820 
250 	Dessinateur hautement qualifié (bijouterie 

de fantaisie)  	, 	3.010 
255 	Dessinateur d'études 2" échelon (briquets) 3.070 

Dessinateur ou modéliste qualifié ....... 3.070 
271 	Dessinatene hàutement qualifié, créateur 

de modèles ........... .... . .... . 	3.265 
Dessinateur projeteur ler  échelon ou. Des- 
sinateur principal 1" échelon (briquets) 3.265 

290 Dessinateur prpjeteur re échelon ou DeS- 
sinateur principal 2me  échelon (briquets) 3.490 

300 Dessinateur hautement qualifié créateur 
de modèles (joaillerie seulement) 	3.610 

AGENTS.  DE MAITIME 

Fabrication et entretien 
catégorie 

180 	Chef d'équipé dé manoeuvre 	.. . 2.165 

ra  catégorie 

209 Chef d'équipe 
195 	Chef d'éqUipe d'ouvriers spécialisés . ,... 2.350 

de fabfication ou d'entre- 
tien spécialisé  	• 	2.515 

Dessinateurs Gouacheur ou Calqueur ... 1.915 
Dessinateur détaillant (briquets) 	 2.165 
Dessinateur non créateur (briquets) ..... 2.410 
Dessinateur qualifié spécialisé  	2.660 
Dessinateur petites études-(briquets) 2,660 



Apprilitenients 
:mensuels Minima 
garantis à partir 

du b•71977 • Age 
	

Indice 

4.210 
4.465 

5.105 

6.125 
• 
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Salaires mensuels 
minima garantis 

(base hebd. 40 h. 
Coefficients 	 Catégories 	soit 174 h. mens.) 
221 	Chef d'équipe professionnel 	 2.660 

Chef d'équipe outilleur 1" échelon 	 2.660 
Chef d'équipe d'entretien mécanique 	 2.660 
Chef d'équipe d'entretien général 	 2.660 

234 	Chef d'équipe d'outilleurs re échelon 	 2.830 

3' catégorie 

246 Contremaître 1" échelon 	  2960 
271 	Contremaître 2" échelon 	  3.265 
290 Contremaître 3' échelon 	  3.490 

re  catégorie 
290 	Chef d'atelier 1" échelon 	  3.490 
320 	Chef d'atelier 2"'' échelon 	  3.855 

Services administratifs et comrrerciaux : 
221 	Chef de groupe ler échelon 	  2.660 
255 Chef de groupe 2' échelon 	  3.070 
271 	Chef de section 1" échelon 	  3.265 
300 Chef de section re échelon 	 3.610 
Techniciens : 

178 	Aide chimiste 	  2.145 
185 	Agent technique de bureau d'études 	 2.225 
195 	Agent de production 	  2.350 

	

Agent de planning   2.350 
Agent technique de contrôle le  échelon 2.350 
Chronométreur simple 	  2.350 

200 	Opérateur sur ordinateur 	  2.410 
209 	Préparateur de fabrication 1" échelon 	 2.515 
221 	Pupitreur d'ordinateur 	  2.660 

Chimiste métallurgiste 	  2.660 
246 Agent technique de contrôle 2' échelon 2.960 

Chimiste métallurgiste principal 	 2.960 
Préparateur de fabrication 21" échelon 	 2.960 

255 	Chronométreur analyseur 	  3.070 
Programmeur 1" échelon 	  3.070 

271 	Agent technique re échelon 	 3.265 
290 Préparateur de fabrication 3' échelon 	 3.490 
300 Programmeur 2' échelon 	  3.610 
Cadres : 

1" catégorie 

Ingénieurs ou cadres universitaire diplômés dans les ter-
mes de la Loi (sauf ingénieurs de recherche). 

Appointements 
mensuels minima 
garantis à partir 

Indice 	 du 1-7-1977 

F, 

	

22 	 2.805 

	

24 	 3.060 

	

26 	 3.315 

	

28 	 3.570 

	

30 	 3,830 

	

32 	 4.085 

	

34 	 4.340 

	

35 	 4.465 

7" catégorie 
Cadres de la B.J.O. bijouterie de fantaisie, orfèvrerie et 

activités qui s'y rattachent. 
Position A 1 	 33 	 4.210 
Position A 2 	 35 	 4.465  

F. 
Position B 
	

40 
	

5.105 
Position C 
	

48 
	

6.125 
Position D 
	

55 
	

7.020 
Position HC 
	

60 
	

7:655 

Détail des différents postes entrant dans chacune de ces 
positions. 

Indice 	 Salaire 

Cadre poste nouveau : 
Position A I 	 33 
Position A 2 	 35 
1. Chef de service, ordOnnanCetnent, lance-

ment productiOn Planning. 
2. Chef de service'méthocle et temps contrôle. 
3. Chef de service Magasin, matières pre-

mières produitS finis expédition. 
4. Chef du Service AChats. 
5. Chef de service AdminiStratif. 
6. Chef de service Commercial. 
7. Chef dessinaleur créateur (joaillerie). 
8. Chef de service de bureau d'études (modèle 

d'orfèvrerie). 
• 9. AnalySte. 

Position 13 	 40 

1, Chef de service publicité. 
2. Chef comptable ou chef de service comp-

tabilité. 
3. Chef de laboratoire ingénieur diplômé. 
4. Créateur de haute valeur technique (joail 

lerie). 

Position C 	 48 

1. Ingénieur de recherche ou chef de labo-
ratoire de recherches. 

2. Chef du personnel. 
3. Chef des ventas et promotion des ventes 
4. Chef de service d'études et de méthode 
5. Directeur technique d'usine et chef de 

fabrication. 

Position D 

I. Directeur des ventes. 
2. Directeur d'usine autonome. 
3. Directeur adjoint. 

Position H C 

1. Directeur commercial. 
2. Directeur administratif. 
1 Secrétaire général. 
4. Directeur financier ou de comptabilité. 
5. Directeur technique d'entreprise. 

CLAsswicATioN 

La classification des emplois des personnels de ces indus-
tries est la dispositions des intéressés au SerVice de Pins. 
pection du Travail, Centre Administratif, rue de la Poste à 
Monaco. 

Age 

21 ans 
22 ans 
23 ans 
24 ans 
25 ans 
26 ans 
27 ans 
28 ans 

55 	 7.020 

60 	 7.655 



DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direetiée de l'Habitat - SerViCe du 10gCmein 

Locaux vacants. 
Les prioritaires' sont informés dé la vacance des trois 

appartements ci-après : 

— 9, boulevard Charles 111- 3 piéces, cuisine, W.C. 
— Il, rue de Lorète - 3 pièces, cuisine, W.C. 
— 6, escalier Malbousquet - 2 pièCes, cuisine, bain, terrasse. 

Le délai d'affichage eXpire le 24 octobre 1977. 

MAIRIE 

Avis de vacance d'enPploi n* 77-30. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Person-
nel des Services Municipaux, fait connaître qU'un emploi 
de surveillant de jardins est vacant. 

Les candidats à cet emploi devront posséder la- tià116iralité 
monégasque et faire parvenir, dans les cinq jours de la 
présente publication, au Secrétariat Général de là Mairie, 
leur dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-
après énuniérées 

— une demande sur lirnbre; 
— deux extraits de l'acte de naissance; 
— un certificat de nationalité; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois 

de date; 
— un certificat de boines vie et moeurs. 

Avis relatif au renouvellement des concessions trente-
naires au cimetière de notre ville. 

Le Maire informe les habitants de la Principauté que 
plusieurs Familles ne se sont pas manifestées à ce jour, 
concernant le renouvellement des concessions trentenaires. 

La liste de ces concessions est affichée à la Mairie et 
aux Conciergeries du Cimetière. 	, 

Les personnes intéressées sont priées de bien vouloir se 
présenter d'urgence à la SO.MO.TFIA. 41, rue Grimaldi, en 
vue de procéder audit renouvellement. 

Monaco, le 10 octobre 1977. 

Avis relatif à l'entretien des tombes. 

Le Maire de Monaco rappelle aux habitants de la Princi-
Pauté posSédant un caveau au Cimetière, avec entourage 
métallique' vétuste, qu'Ils:doivent procéder . à la remise en 
état et à l'entretien dudit entourage ou, le cas échéant, le 
faire Supprimer. 
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11. — A ces salaires minima s'ajoute l'indemnité excep- 
tionnelle 'de 5 	qui n'est pas assujettie à la déclaration aux 
Organismes Sociaux. 

111. — Il est rappelé que la rémureation totale aequise 
par le salarié à foccasion . du'iraVail et le nonibre d'heures de 
travail effectnées doivent être intégralement déclarés aux 
Organismes Sociaux. 

Circulaire n' 77-86 du 30 septembre 1977 précisant les 
salaires minima et la valeur du point servant de 
base au calcul des rémunérations des E.T.A.M. et. 
ouvriers du bâtiment et des travatt.v publics à compter 
du l'r septembre 1977. 

I. — Conformément aux dispositiols de la Loin°. 739 du 
16 mars 1963 sur les salaires et de• l'Arrêté Ministériel 
n' 63-131 du 21 mai 1963 pris pour son applicaticin, les 
salaires des ouvriers et la Valeur du point 'servant de base 
au calcul des rémunérations des E.T.A.M. du Watiment et 
des Travaux Publics sont fixés ainsi qu'il suit : 

Ces salaires ont fait l'objet 'd'Un accord entre lés organi-
sations patronales et ouvrières françaises. Ils sont applica-
bles dans la région économique voisine à compter du 
septembre 1977. 

Valeur du point E.T.A.M.: 431 F. 

Catégories Coefficients Taux horaire Taux mensuel 

F. 

Manoeuvre 120 8,29 * 1.440,00 * 
0.S.1 130 8,98 * -1.560,00 * 
0.S.2 140 9,67* 1.680,00 * 
0.S.3 150 10,36 1.800,00 
0.Q.1 160 11,05 1.920,00 
0.Q.2 170 11,74 2.040,00 
0.Q.3 185 12,77 2.220,00 
0.11.Q 200 13,81 2.400,00 
C.E.1 210 14,50 2.520,00 
C.E.2 225 15,54 2.700,00 

* S.M.I.C. — au 	1" juillet 
mensuel. 

1977 	: 9,58 F. hor. 	1.660,50 F. 

au 	1" octobre 	1977 	: 9..79 F. hor. 	1.696,90 F. 
mensuel. 

Indemnité de Panier : 15,00 F. 

II. — A ces salaires s'ajoute l'indemnité exceptionnelle 
de 5 % qui n'est pas assujettie à la déclaration aux Orga- . 
nismes Sociaux. 

111. — 11 est rappelé que la rémunération totale perçue par 
le salarié et le nombre d'heures de travail effectuées doivent 
être intégralement déclarés aux Organismes Sociaux. 

Circulaire n° 77-.87 du 3 octobre 1977 relative au Mardi 
1" novemnre' 1977 (Toussaint)jour férié légal. 

Aux termes de la Loi n° 800 du 18 février 1966 le Mardi 
I' novembre 1977 (Toussaint) est Pur férié légal, chômé 
et payé pour l'ensemble des travailleurs quel que soit leur 
mode de rémunération. 

Compte tenu des obligations résultant de la législation, 
explicitées dans la circulaire du Serviee n° 66-19 du 	mars 
1966 (publiée au «Journal de Monaco» du 8 avril 1966) 
ce jour férié légal sera également payé s'il tombe, soit le 
jour de repos hebdomadaire du travailleur, soit un jour 
ouvrable normalement ou partiellement chômé dans l'en. 
treprise. 
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INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

La musique : 
Le dimanche 23 octobre, à 21 heures, Salle Garnier, 

concert de gala à l'occasion de la journée mondiale des 
nations-unies. L'orchestré national de l'opéra de Monte-Carlo 
sera placé sous la diredtion de son chef titulaire Lôvro r.on 
Matacic. Solistes : Henryk Szeryng et Sidney Weiss, violons. 
Au programme : Concerto pour deux Violons en ré mineur, 
de Jean-SébaStien Bach; Concerto pour violon en ré majeur, 
opus 77, de Johannès Brahnis et Siitfonietta, de LeC Janàbk. 

Les protections de films au musée océanographique : 
Du samedi 22 (au mardi 25) Les baleines du désert. 

Les congrès : 
Au centre de rencontres internationales : 
Du jeudi 20 au samedi 22, conférence de la société 

Bergougnan; 
Les vendredi 21 et samedi 22, colloque international'du 

G.I.A.PE.C. (groupement international des associations de 
parents d'élèves). 

Les sports : 
Les samedi 22 et dimanche 23, 12e rallye automobile 

Monte-Carlo juniors (voir par ailleurs); 
Le dimanche 23, au Monte-Carlo golf club, Coupe Bouzin 

(stableford - 18 trous); 
Du cimanche 23 (au mercredi 26) Championnat du monde 

de monopoly 1977, au Sporting Club d'hiver. 

La I l e  A.G.F.L.. 

...Assemblée Générale des Fédérations Internationales 
(sous entendu sportives)... s'est tenue, du vendredi 7 au 
dimanche 9 octobre, au Palais des congrès. 

Fondée à Lausanne en 1967, l'A.G.F.I., qui regroupe 46 
fédérations internationales et 9 organismes à vocation spor-
tive, a, depuis le printemps dernier, son siège permanent en 
Principauté (1). 

Elle est présidée par M. Thomas Keller (Suisse), président 
de la fédération internationale des sociétés d'aviron et son 
directeur général est un canadien de 44 ans, M. Gérald 
Simond, qui fut, l'an dernier, directeur général adjoint aux 
sports du comité organisateur des jeux olympiques de 
Mon tréal.  

peine après l'InStallation de son siège permanent en Principauté, 
et c'est donc avec un plaisir particulier que j'adresse aux 
Présidents, Secrétaires Générata et Membres des diverses Fédé-
rations et Organisations associées, mes souhaits de bienvenue 
les plus sincères et les plus cordiaux. 

«Qui a pu prendre connaissance de l'ordre du jour de vôtre 
Assemblée, a été conforté dans le sentiment que l'A.G.FL 
aborde, au plus haut niveau, l'ensemble des problèmes tou-
chant au sport et constitue, en quelque sorte, le creuset où 
prennent naissance les décisions importantes, en parfaite colla-
boration avec les divers organismes sportifs concernés, 

«Autant de raisons pour la Principauté de s'enorgueillir 
d'être sans doute, à la strilè de vos assises, au centre -de nou-
velles décisions,. de nouveaux projets ou règles de portée géné-
rale, fruits de vos réflexions et de votre expérience. 

«Pourtant, malgré l'étendue de votre agite, peeci-vous 
m'aider à soutenir l'action de l'Assodallén internationale 
contre la Violence dans le Sport qui, je ne vous le cache pas, 
est une de mes préoccupationS essentielles, car cela trous 
concerne tous. Le sport n'est-il pas fait, avant tout, d'ordre,' 
de discipline librement consentie et d'harmonie, et non pas de 
désordre, d'anarchie et de violence; c'est contre cela qu'il faut 
lutter Win de préserver intact le sport pur. 

«k vous remercie par avance, et en vous présentant mes 
voeux pour l'heureux déroulement de vos travux, je souhaite 
que ceux-ci servent à la promotion et au développement du 
sport tel que nous le connaissons et tel que nous l'aimons, 
et ce, de par le monde». 

Répondant au discours de S.A.S. le Prince, le.président 
Thomas Keller Lui a exprimé, d'abord, ses sentiments de 
vive gratitude pour avoir donné Sa haute approbation à 
l'installation, en Principauté, du siège dé PA.G.F.I. 

Il a ensuite apporté l'appui total des fédérations inter-
nationales à l'action menée par S.A.S..le Prince pour lutter 
contre la violence dans le sport et souligné, à ce propos, le 
rôle important joué en la matière par fa table ronde inter-
nationale de football et le tournoi international de football-
junior, deux initiatives de notre Souverain dont la Principauté 
a le droit de s'enorgueillir. 

* * 

A l'ordre du jour des travaux de la 11e A.G.F.I. figurait 
d'ailleurs, en bonne place et précisément, la lutte contre la 
violence dans le sport. 

Les délégués ont également examiné les problèmes que 
pose, sur le plan international, la transmission télévisée des 
événements sportifs d'intérêt mondial et déploie, avec force, 
l'intrusion de la politique dans le sport. 

Ils ont, enfin, discuté de divers projets dont Celui de la 
création d'un prix international de l'information sportive 
décerné dans le cadre du festival international dé télévision 
de Monte-Carlo. 

(i) 1, boulevard de Suisse à Monte•Carlo. 

La cérémonie d'ouverture a été présidée, le vendredi 7 
octobre, à 15 heures, par S.A.S. le Prince qui, accueilli à 
Son arrivée par le président Thomas Keller et M. Louis 
Blanchi, directeur général du tourisme et des congrès, a 
prononcé l'allocution suivante 

«Monsieur le Président, 
«Mesdames, 
«Messieurs, 

«Je re vous cacherai pas la satisfaction très grande que 
j'éprouve de voir se réunir à Monaco la 11e  Assemblée Géné-
rale des Fédérations Internationales Sportives, quelques mois à 

Lé thé de gala au profit de là fondation Heetor-Otiô 

Le plus mérité des succés était au rendez-vous! 
En effet, le thé de gala de la fondation Hector-Otto, a 

réuni, le jeudi 6 octobre, dans le cadre harmonieux de la 
salle des étoilés du Monte-Carlo sportifig-club, une assis• 
tance à la fois nombreuse et choisie. 

Entourée duprésident de la fondation et de Mm* Jean 
Notari, et de M Gabriel 011ivier, S.A.S. la Princesse, qui 
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était accompagnée de S.A.S. la Princesse Antoinette et de 
Sa dame d'honneur, Mme Louis Auréglia, a préside cette 
élégante manifestation au cours de laquelle tbt présentée, 
par la voix souriante de Frédéric Gérard, la collection de 
fourrures de Serge Salganik. 

Dernier écho du le congrès d'anthropologie et 
d'archéologie préhistorique (1) 

A l'isSue de ta séance inaugurale, tenue le vendredi 23 
septembre, au mitée d'anthropologie, lès congressistes se 
retrouvaient sur la grande rotonde panoramique du Jardin 
Exotique ou, la municipalité, représentée par Mme Jacqueline 
Bianchi, offrait une réception en leur honneur. 

Voici le texte dé l'allocution -" fort applaudie — prononcée, 
à cette occasion, par Mme Bianchi : 

«Monsieur le Recteur, président du 19e congrès d'an-
thropologie, 

«Monsieur le Directeur de l'école d'anthropologie, 
«Monsieur le professeut Martiny, président dé la commis-

sion chargée des relations internationales, 
«Madame le conservateur du musée d'anthropologie 

préhistorique, 
«mn. miks mm.  

«M. Jean-Louis Médecin, maire de Monaco, ayant été 
retenu par des obligations antérieures, m'a priee de bien 
vouloir le remPlacer et de vous exprimer ses plus vifs 
regrets. J'ai donc le grand honneur d'accueillir le 19e congrès 
d'anthropologie et de lui souhaiter la bienvenue en Princi-
pauté. 

«Ce 19e congrès revêt une importance, une solennité 
toutes particulières puisqu'il commémore le centenaire de 
la fondation de l'école d'anthropologie de Paris par le pro-
fesseur Paul Broca. 

«En fondant cette école en 1876, le professeur Paul 
Broca tentait «pour la première fois d'exposer cette vaste 
science dans un ensemble de cours simultanés». Mais il fallait 
aussi créer des liens internationaux périodiques au moyen 
de congrès. Ses espérances se réalisèrent puisqu'après Neu-
châtel, Paris, Londres, Copenhague, Bruxelles, Stockholm, 
Budapest, Lisbonne, Moscou, Genève... en 1906, déjà, 
Monaco eut l'honneur d'accueillir le 13e congrès d'anthro-
pologie et d'archéologie préhistorique. 

«Je ne peux rappeler ce 13` congrès sans évoquer, à mon 
tour, le Savant, 'le Sage que fut le Prince Albert Ier. Des 
savants véritables 11 possédait les deux qualités principales 
un désintéressement total et une probité scrupuleuse. De 
tous les titres qu'il portait II n'en était qu'un auquel Il tenait 
parce qu'Il l'avait conquis par Ses travaux : celui de mem-
bre de l'académie des sciences. 

«Lorsqu'on regarde un portrait du Prince Albert, le marin 
se devine au regard qui est perdu au loin, dans l'immen-
sité des espaces. Précurseur incontesté dans le domaine de 
l'océanographie, Il le fut aussi dans le domaine de la préhis.. 
Loire. 

«En 1902,11 fonda le musée d'anthropologie préhistorique 
de Monaco afin de «conserver les vestiges d'humanités pri-
mitives exhumés du sol de la Principauté et des réglons 
avoisinantes», notamment les collections provenant des fouil-
les pratiquées à Grimaldi, à Son initiative, Ces fouilles métho-
diques dirigées par d'éminents chercheurs franeais contri-
buèrent largement à démontrer la haute antiquité de l'Homme. 

«En 1910, le Prince Savant fonda l'institut de paléonto 
logie humaine de Paris afin d'assurer l'essor de l'anthropo-
logie préhistorique, 

«La paléontologie a passionné le PrinCe: autant que l'océa-
nographie. Il se lèvera de son lit de !Malade pour présider 
la séance d'inauguration de l'institut. Il avait le sentiment de 
l'étrcite interpénétration des'sciences. Chaque cônes était 
pour Lui l'occasion d'un appel à .1a collaberatiOn de tous 
«Déliant l'âge'qui peut arrêter bientôt mes eiforts, disaitIl. en 
inaugurant le muSée océanographiqtte,j'expriMe ma confiance 
dans l'honneur ,et dans la Science dès uns et des autres pour 
confluer après tuai et dans' le même esprit la tâche à laquelle 
j'ai donné ma confiance et, ma vie. Je veux que ce monument 
abrite saris partage le travail des savants, j'espère qu'il ne servira 
jamais la vanité de perSonne». 

«A partir de 1945, grâce à PaPpui de S.A.S. le Prince 
Rainier III, qui apporta Son entière sollicitude à la recherche, 
le musée d'anthropolésie préhiStérique, sous la.direction de 
M. Louis Barrai, put organiser de nouvelles fouilles. Initia-
lement installé sur le Rocher, le musée fut établi pris du 
Jardin Exotiqne, en 1959 par S.A.S. le Prince Rainier III. 
La même année, le Congréa Préhlatorique dé France y tenait 
sa 16' session. Le musée est atijOurd'hui doté de laboratoires 
d'anthropologie et de sédimentologie, à l'équipement 
moderne. 

«Enfin, une bourse d'études, créée par S.A.S. le Prince 
Rainier III, en 1976, est attribuée, chaque année, par l'Ins-
titut de paléontologie humaine de. Paris à un chercheur 
pratiquant déS fouilles horS de Franee. C'est dire le vif 
intérêt que porte Notre Souverain à l'anthropologie, «cette 
'science naturelle dû genre humain». 

«Chacun sait, de par le monde, que notre Principauté 
est un havre de paix, un paradis terrestre où aiment à Se 
retrouver les savants, les philosophes, les'hoinmes 'de lettres, 
les artistes... Nos Princes Ont toujours attiré dans notre petit 
Pays tous ceux qui, à quelque titré que ce soit, ont joué 
un râlé bienfaisant ou utile. 

«Pour terminer, j'évoquerai à nouveau le Prince Albert ler, 
en vous lisant un extrait de Son discours d'inauguration de 
l'Institut dé la Paix : 

«C'est avec une sympathie profonde que j'ai appelé chez 
moi les défenseurs de la Paix, les Sages qui fertilisent un 
domine livré aux hommes par la Science et la Pensée... 

My. musée océanographique de Monaco, dans l'édifice que 
j'al solidement fixé au rivage, tremplin des civilisations martes; 
dans l'asile que j'ouvre aux savants de toutes les nations et 
de toutes les philosophies, les amis de la Paix sont chez eux 
comme partout où l'on travaille pour le bien des hommes... 

«Je me féliciterais si j'avais pu vous donner un concours utile 
en mettant sur votre chemin ce petit pays que la guerke n'a 
plus touché depuis des siècles, où l'on peut, sans effort et 
sans crainte, sous toutes les formes de la Science et de l'Art, 
cultiver les fruits du progrès...». 

«Il terminait enfin par ces paroles 
«Une étymologie toute nouvelle dimne pour origine au nom 

de Monaco, le phénicien «Monahak» qui veut dire paix, repos, 
refuge...». 

«C'est sur cette étymologie queje m'arrêterai car elle 
N correspond parfaitement à ce que Nos Princes ont déSiré 

que soit Monaco», 

* * 

Au terme de son alloctition, Mme Jacqueline Bianchi 
remettait,-au nom de M. Jean-Louis Médeeln, la médaille de 
la ville de Monaco au professeur Henri Gastitut, président du 
congrès et au professeur Jean-Auguste Huet, direeteur de 
l'écale d'anthropologie. 

(1) Volt le «Journal de Monaco» du 30 septembre. 
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Georgy Czera à Monte-Carlo 

Quel admirable artiste! 
De l'avoir entendu, ou, plutôt, d'avoir communié avec lui, 

dans le concerto pour piano en la mineur de Grieg, cette lon-
gue mélodie tour à tour apaiÉée, sereine, exubérante, quel 
prodigieux moment d'extase et de btinheur! 

Merci, Georgy Cziffra, tout simplement merci. 
Merci, pour ce concerto. 
Merci, pour avoir su répondre à nos acclaniations en nous 

livrant, en somptueux supplément au programme, votre 
façon, incomparable, d'expritner l'âme de Frédéric Chopin! 

Merci. 

La vente du dimanche 9, organisée par Art-Monaco, 
avait'pour thème général art nouveau - art déco. 

Ces différentes ventas, effectuées par le ministère de 
M°  Marie-l'hérése ÉSeatt-Marquet, ont donné des résultats 
plus que satisfaisants 

1.450.000 francs pour les 5 voitures de la compagnie des 
wagons-lits; 

2.369.000 francs pour les objets d'art de styles 1900 - 1925; 
4.070.000 francs pour les objets art nouveau - art déco. 

* * 

L'orchestre national de l'opéra de Monte-Carlo, sous la 
conduite vaillante .de Lawrence Foster, nous avait aupara-
vant gentiment captivé avec la 2e rhapsodie roumaine de 
Georges Enesco. 

Après l'entr'acte, nous eûmes à subir, plus ou moins, 
résignés... (ou plus ou moins conquis)... la symphonie n • 5 
de Serge Prokofiev. 

Le beach plana se substitue à l'holiday inn 

Le Gouvernement Princier qui, par l'intermédiaire de la 
société de développement hôtelier et touristique de Monaco 
exploitait, depuis le I" janvier dernier, l'hôtel holiday 11m 
a concédé, cet établissement de l'avenue Princesse Grace, en 
gérance, à compter du 1" octobre, au groupe anglais trust 
houses forte, qui l'a rebaptisé beach plaza.  

Un programme de rénovation de l'hôtel a été mis au point 
et sera exécuté, progressivement, au cours des prochains 
mois. 

Le l er  salon international du sportswear 

Premier salon professionnel consacré, exclusivement, à , 
la mode des sports et loisirs, sans distinction des saisons 
pendant lesquels Ils se pratiquent ou s'exercent, cette impor-
tante manifestation s'est tenue, du samedi 8 au mercredi 
12 octobre, dans le hall du centenaire. 

La création de ce salon, qui se réunira,désorma4, chaque 
année, à Monte-Carlo, répond au vœu exprimé par les 
confectionneUrs et acheteurs internationaux spécialises dans 
le sportwear — vêtements décontractés, d'allure, bien entendu, 
sportive et d'un style qui soit à la fois. personnel, libre, 
léger, confortable, élégant! 

Les grandes ventes aux enchères publiques 
du dernier week-end 

Celles de samedi 8 octobre, organisées par Sotheby Parke 
Berne! (Monaco), concernaient : 

d'une 'part, 5 voitures des années 1920 de la compagnie 
internationale des wagons lits; 

d'autre pari, des objets d'art parmi les plus représentatifs 
des styles 1900 - 1925. 

Le 12' Rallye Automobile Monte-Carlo JUtliOiS... 

...se disputera, les Samedi 22 et dimanChe .23 octobre, 
sur un parcours de 528 kms 500 jalonné de 9 épretives 
chronométrées. 

Ce parcotirs, le meure, à quelques Variantes Près, de Celui, 
dit coMplémentaire ou final du rallye international (dont la 
46e édition aura lieu du 21 au 28 jevier 1978).; emprutltera 
donc 'les routes réputées difficiles — une réputatiOn-nèn 
usurpée d'ailleurs — de l'arrière pays, Je Citerai,. 	titre 

' 
d'exemple les cols dela Madone, des Banquettes; de Braus, 
de Tutini, de la Conillole, etc! 

Le nombre de voitures aditniseS au 12* Rallye 'Monte-
Carlo junior est limité à 110 réparties en 5 groupes : ?au-
tisme de série; tourisme, grand tourisme de série, grand tou-
risme et spéciale. 

Les départs, place du Casino, S'écheionneront le samedi 
22, de. 20 heures à 21 h. 50 et les arrivées, .le dimanche 
23, de 7 h. 17 à 9 h. 07. 

Le montant des prix en espèces est de 27.800 francs. 
A noter que le prétnier au classement'scratch et les 

ptemiers aux classernents des groupes 1, 2, 3 et 4 et 5 
confondus, se verront offrir leur droit d'engageinent au 
rallye international 1918. 

La remise des prix iniervendra le dimanche 23, à 18 heutes, 
au centre de rencontres internationales. 

Le rallye Monte-Carlo junior est organisé, sous le haut 
patronage de LL.AA.SS. le Prince et la Princesse, par l'au-
tomobile club de Monaco. 

La conférence de Belgrade sur la 
sécurité et la coopération en Europe 

Conformément aux dispositions de l'Acte final des accords 
d'Helsinki conclus le 25 juillet 1975, .les représentants des 
35 pays signataires — dont la Principauté de Monaco — se 
sont retrouvés, le 4 Octobre, à Belgrade, pour dresser le 
bilan de deux années d'application de ces accords. 

Au cours d'une phase ptélittlnaite, les Participants à la 
conférence de Belgrade ont fait des déclarations publiques 
exprimant la volonté de leat pays respectif' de faire pro-
gresser l'Europe, et le monde, sur la voie étroite et difficile 
de la paix. 

Le représentanUcle la Principauté', S.E. M. Jacquesitoux, 
envoyé extraordinaire et ministre -plénipotentiaire prés le 
gouvernement helvétique; s'est exprimé en ces termes 
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«Monsieur le Président, 
«Qu'il me soit, dès l'abord, permis de joindre ma voix à 

celle des orateurs qui m'ont précédé pour exprimer au Gou-
vernement YougOslave le sentiments de vive gratitule que 
lui vaut tout naturellement la qualité de l'accueil qu'il a 
réservé à notre Conférence et à ses membres. 

«Monsieur le Président, 
«Messieurs et Mesdames les honorables délégués, 
«Mesdames, Messieurs, 

<Voici déjà près de deux ans et demi que naissait parmi 
les peuples d'une Europe si souvent vidée de son sang, si 
souvent menée au bord de l'abîme par des guerres meur-
trières, l'espoir en un monde meilleur, fondé sur l'oubli des 
querelles du passé en même temps que sur une Plus grande 
compréhension entre les honirnes. 

«Pays épris de paix, la Pritidipauté ne pouvait que se 
réjouir d'enregiStrer l'expression de la volonté des trente 
cinq Etats signataires de l'Acte final d'Helsinki de 'vouloir, 
entn, faire prévaloir dans leurS rapports le bon sens et la 
raison. 

«C'est donc avec un intérêt soutenu que la Principauté 
de Monaco suit la mise 'en oeuvre des dispositions adoptées 
à Helsinki dans le domaine de la Sécurité, en leSquelles elle 
trouve une promesse de chances nouvelles pour une Europe 
pacifiée. 

«Elle est tout aussi attentive, elle, dont les frontières ne 
sont Marquées par aucune barrière interdisant ou ralentisSant 
la zirculation des boni- mes et des idées, aux mesures qui 
devraient conduire, en favorisant les contacts entre les per-
sonnes, à une plus large entente entre les peuPles. 

«Mais, ainsi que l'a déclaré, au nom de S.A.S. le Prince 
de Monaco, SCin tePrésentant à la première et à la troisième 
phase de la Conférence d'HelSinki, la Principauté, tout en 
se conformant strictement à l'ensemble des recommandations 
de l'Acte final, a choisi de placer sa principale contribution 
dans le cadre défini par sa vocation océanographique héri-
tière d'une longue tradition. 

«État méditerranéen, conscient de ce qu'il doit à sa situa-
tion privilégiée, Monaco ne voit pas sans effroi monter' 
d'année en année un péril nouveau moins impressionnant 
certes que les conflits armés mais de nature lui aussi, à 
long terme sans doute, 'à transformer la terre en un monde 
mort. 

«C'est pourquoi, depuis de nombreuSes années la Prin-
cipauté à marqué son souci de développer la coopération 
scientifique tout particulièrement dans les domaines de l'en-
vironnement et plus précisément de l'environnement marin. 

«Son action quelque peu isolée au départ s'est trouvée 
heureusement confortée par certaines dispositions de l'Acte 
final. 	 . 

«Ainsi l'Accord RAMOGE &int la Principauté est l'ini-
tiatrice et qui engage la Fiance, l'Italie et Monaco à lutter 
en commun contre les pollutions marines dans une :eone 
déterminée s'inspire du souci des signataires de_ l'Acte final 
«que les États' participants s'assurent que les activités Menées 
sur son territoire ne causent - pas de dégradation à. l'envi-
ronnement d'un autre État»` tout en répondant à leur souhait 
de voir instaurée une coopération dans la «Protection de 
l'environnement marin des États participants et particuliè-
rement de la mer Méditerranée», et «encouragée la création 
d'6quipes conjointes de scientifiques chargés de pôurstere 
des projets de recherche sur la base d'arrangements conclus 
entre les institutions scientiques de plusieurs pays». 

«C'est dans cette voie tPune coopération qu'elle souhaite 
toujours plus.étroite et phis efficace, dans le doMaine scienti-
fique et de Penvirônnement que la Principauté de Monaco  

continuera à s'engager résolument en espérant qu'une action 
commune, dans le cadre de l'Acte final de la Conférence 
d'IlelSinki, contribuera largement à écarter les risques d'une 
rupture biologique de notre planète. 

«En terininant,'qu'il me soit permis de former des voeux 
ardents Pour le succès de nôs travaux et: pour que Belgrade, 
comme Helsinki, devienne dans PhiStoire des peuples de 
l'Europe une étape importante sur le chemin d'une coopé-
ration accrue et d'une paix que rien ne pourrait plus venir 
ébranler». 

La conférence de Belgrade doit, en principe, siéger jus-
qu'à la fin du mois dé décembre. Ses travaux  se poursuivent 
actuellement à huis-clos. Ils reprendront, toutefois, en séances 
publiques quelques jours avant leur clôture, cette phase 
finale devant aboutir, en principe, à la conclusion d'une 
nouvelle convention. 

Artistes de Monaco à Belgrade 

Organisé à' l'occasion de la conférenço sur la sécurité et 
la coopéiation en Europe, une exposition internationale des 
arts plastiques, s'est ouverte, le ler octobre, à Belgrade. 

La Principatité de Monaco, est représentée à l'exposition 
par les oeuvres de 16 artistes dent j'ai grand plaisir à citer 
les noms Georges tiosio, Hubert Cl4tissi, Brio ConSaVelà, 
Claude Gauthier, Créta Grafstrbm-NOltram, Nada Macklin, 
Fabrice Monaci, Edmond Nieniczyck, Irène Pagés, Nanette 
Suffren-Reymond, Laurent Bigot, Claude Rosticher, Enima 
de Sigaldi, Isabelle et Yolande de Vassait-d'Hozier, Ignasi 
Vidal. 

Cette exposition, qui se tient dans le musée d'art moderne 
situé dans le nouveau Belgrade et que dirige, avec une 
compétence unanimement reconnue, M. Miodrag B.' Protic, 
se poursuivra jusqu'au 1<r  octobre. 

Elle illuStre les différents aspects de la création plastique 
depuis 1970 dans tous les pays d'Europe (sauf l'Albanie) et, 
outre-Atlantique, aux États-Unis, au Brésil, au Canada et au 
Mexique. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de première instance de la Principauté de 
Monaco, en date du 20 janvier 1977, enregistré ; 

Entre la dame Marylène, Stéphanette, Claude 
BERTRAND, épouse Stephen IVAIVICHTCHENKO, 
demeurant, Résidence « Les Gémeaux», 15, rue 
Honoré Labande, à Monaco 

Et le sieur Stéphan IVANICHTCHLNKO, ciô son 
employeur, «ASSOCIATION MOINItIOVE», 4, rue 
Penchienatti, à Nice ; 
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Il a été extrait littéralement ce qui suit 

« Prononce le divorce entre les époux BERTRAND-
« IVANICHTCHENKO à leurs torts réciproques et ce, 
«avec toutes les conséqUences de droit ; 

Pour extrait certifié conforme, délivré en ekéeution 
de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 
1907, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 11 
juin 1909. 

Monaco, le 6 octobre 1977. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARMITA. 

Par ordonnance de ce jour, Memsieur le juge com-
missaire de la faillite commune de la dame TROLLIET 
et du sieur MOLIN1E, a fixé le montant des frais et 
honoraires revenant à M. Orecchia, syndic dé la dite 

Monaco, le 7 octobre 1977. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARMITA. 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
juge commissaire de la faillite de la «S.A.M. MONACO-
BAGUES a prorogé de trois mois le dépôt de l'état 
des créances que le syndic a à vérifier. 

Monaco, le 7 octobre 1977. 

Le Greffier en Chef : 
J. ARMITA. 

OppoSitiOns, s'il y a lieu, dans les dix jours de,In 
deuxième insertion, en l'étude de M" Auréglia, notaire 
soussigné. 

Monaco, le 14 octObre 1977. 

Signé P.-L. AUREOLIA. 

Étude de M" JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de CaStt0,:  MONACO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 29 août 1977, parie 
notaire soussigné, la «SOCIETE ANONYME DES 
BAINS DE MER ET DU CERCLE DES ÉTRAN-
GERS A MONACW), société anonyme rilonégasqiii 
dont le siège est à Monte-Carlo, à concédé' en géffincé 
libre, pour une période dé 9 ans et 6 mois à compter 
du le' 'octobre 1977, à la sOciété «T.H.F. INTER-
NATIONAL MANAGEMENT Lirnited», dàfit le 
siège est à Harnilton (BennirdeS), un fonds' de com-
merce ce bar, restaurant et établisSerriént de bains 
(Monte-Carlo Sea Club), explOité 8, avenue Princesse 
Grace, à Monte-Carlo. 

Il n'a pas été prévu de cautionnement à la garantie 
de l'exécution des charges imposées à la société 
gérante. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les 10 jours de la 
deuxième insertion, au siège de la société bailleresse. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signei : J.-C. Rn. 

Étude de Me  PAUL-LOUIS AURÉGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auréglia, notaire 
soussigné, et M' Rey; notaire à Monaco, le 5 octobre 
1977, M. Maurice auiLLyi joaillfer fabricant, derneu-
rant à Monte-Carlo, 28, boulevard Princesse Charlotte, 
a cédé à la société en formation dénertimée « ATLANTA 
MANAGEMENT CORPORATION S.A.M.», tous ses 
droits au bail commercial 'de 'locaux situés à Monte-
Carlo, au sixième étage de l'immeuble «Le Forum», 
28, boulevard Princesse Charlèrtte. 

Étude de M" PAUL-Louis AURÉGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Motilins - MONTE-CARLO 

.RÉSILIATION AMIABLE DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insellion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné 
le 5 octbbre 1977, M. Émile, Victor, AugUste BLAISE. 
demeurait à Monaco, 21, boulevard du Jardin Exoti-
que, et M. Albert, Aristide NEYROUD ébénistè, 
demeurait à 'Cap- d'Ail, 120, rue du 3 Septembre, 
ont résilié par antiCipation, aveç effet du 1" octobre 
1977, le éontrat de gérance libre concernant un foridg 
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de commerce d'achat, vente, importation, exportation 
d'objets d'art, etc... exploité à Monte-Carlo, 13, rue 
du Portier. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé :P.-L. AURÉGLIA. 

Étude de Me LoUts-CoNsTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte de cession de droit au bail 
reçu par MC Crovettb, notaire soussigné, les 23 sep-
tembre et 4 octobre 1977, la Société Anonyme de Ban-
que dénommée « CRÉDIT LYONNAIS», dont le siège 
est à Lyon (Rhône) 18, rue de la République, a cédé à 
Monsieur et Madame Jean-François CORBEAU, 
demeurant 44, boulevard. d'Italie à Monte-Carlo, tous 
ses droits sans exception ni réserve au bail des lécaux 
sis à Monte-Carlo, 31, boulevard des Moulins. 

Opposition s'il y a lieu en l'étude de MC Crovetto, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : L.-C. CRovETTO. 

Étude de MC LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARL0 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte de cession de droit au bail 
reçu par Mc Crovetto, notaire soussigné, les 1", 9 et 
10 août 1977, Madame Jean GIUSTO, née SCAGLIA 
demeurant 4, rue Princesse Antoinette à Monaco 
Madame Veuve Ferdinand SCAGLIA, demeurant 1, 
avenue Crovetto Frères à Monaco, Monsieur et 
Madame Mario SCAGLIA, demeurant à Monaco, 9, 
Place d'Armes et Monsieur Laurent SCAGLIA, demeu-
rant 9, place d'Armes à Monaco, ont cédé à Monsieur 
Jean I4ugues NIGIONI, demeurafit 2, rue Princesse 

Florestine à Monaco, tous leurs droits sans excep-
tion ni réserve au bail des locaux sis à Monaco-
Condamine 19 et 21, rue Terrazzarti. 

Opposition s'il y a lieu en l'étude de MC Crovetto, 
notaire dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé :L.-C. CRoVETTo. 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

RÉSILIATION ANTICIPÉE DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 29 août 1977, par 4 
notaire soussigné, la société anènyttle monégasque 
dite «SOCIÉTÉ NATIONALE DE FINANCEMENT», 
dont le siège est 22, rue Princesse Marie de Lorraine, 
à Monaco-Ville et la société anonyme monégasque 
dite «SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT HOTELIER 
ET TOURISTIQUE DE MONACO», au capital de 
250.000 francs, avec Siège à Monaco, ont résilié, sans 
indemnité, à compter du 1" octobre 1977, la gérance 
libre profitant à [a dernière nommée, relativement 
au fonds de commerce d'hôtel, bar restauratit, cabaret 
de nuit, avec boutiques annexes, exploite 10, avenue 
Princesse Grace, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la société 
bailleresse, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de MC JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellarido de Castro - MONACO 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux ternies d'un acte revu, le 29 août 1977, par le 
notaire soussigné, la société anonyme monégasque 
«SOCIÉTÉ NATIONALE DÉ FINANCEMENT», au 
capital de 1.000.000 de francs, avec  siège 22, rue 
Princesse Marie de Lorraine, à Monico-Ville, a concédé 
en gérance libre, pcur une durée de 25 années à conipter 
du I" octobre le, à la société « T.H.F. INTÉRNA-
TIONAL MANACiEMENT Llinited», dont le siège 



Monté-Carlo, à vendu la tôtalité de ses drOitS indivis 
soit la Moitié', à MonSieur Jean-Claude GUILLAUME, 
demeurant 23, boulevard' Princesse Charlotte, déjà 
propriétaire de l'autre mcjitié sur les fcMds de com-
merce suivants 

a) Un fonds de commerce de vente au détail de 
éhauSsures, sacs, ceintures et accessoires, vente de 
maroquinerie, fantaisie de haut luxe situé à Monte-
Carlo, 14, boulevard des Moulins, sous l'enseigne 
«LA 130TTERIE ». 

b) Un fonds de commerce de chaussures, maro-
quinerie et ses accessoires; la vente d'attieles de Paris 
de haut luxe sous la griffe «Charles JOURDAN» sis 
à Monte 	18, bouleVard des Moulins. 

Oppositiâns s'il y a lieu en l'éttide de Me Crovetto 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion; 

• Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de MC  Lows-CONSTANT,CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLo 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par MC Crovetto, notaire soussi-
gné, le 29 juin 1977, Madame Maryse GUILLAUME, 
épouse de Monsieur Eugène MARTY, demeurant à 
Monte-Carlo, 2, rue des Iris, a donné à partir du 1" 
mars 1971 pour une durée de deux ans, la gérance libre 
de tous ses droits indivis lui apparteriant sur un fonds 
de commerce de vente de chaUssures, vente de sacs 
de sport et de chausSettes et bas de sport - vente de 
sacs et ceintures assortis aux chaussures et autres 
accessoires faiSant ensemble avec celles-ci, dénottimé 
«CHAUSSURES NOEL», exploité à Monaco, Il, et 
13, place d'Armes, à MonSieur Jean-Claude GUIL-
LAUME, demeurant 23;boulevard Princesse Charlotte 
à Monte-Carlo, son frère. 

Monsieur GUILLAUME, sera seul responsable de, 
la gestion. 

Avis est donné aux créanciers d'avOir à foriner 
oppositions dans les dix jours de la prb.ente insertion 
en l'étude de Me Crovetto, notaire. 

Monaco, le 14 octobre 1977: 

Signé L.-C. CROV trrro. 
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est à Hamilton (BertnucleS); un fonds de commerce 
d'hôtel, bar restaurant, cabaret de nuit, établissement 
de bains, exploité 10, avenue Princesse Grace, à 
Monte•Carlo. 

Il n'a pas été prévu de cautionnement à'la garantie 
de l'exécution des charges imposées à la société gérante. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les 10 jours de la 
deuxième insertion, au siège de la société bailleresse. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Mc LoUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Mc Louis,Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, soussigné, lé 27 avril 1977, Monsieur 
Albert BINUCCI demeurant à Monaco-Ville, 30, rue 
Comte Félix Gastaldi, à vendu à Monsieur Michal 
MONETTI et à Madame Julienne SOLDATI, son 
épouse, demeurant à Beausoleil (Alpes-Maritinies) 
15. avenue Camille Blanc, un-  fonds de commerce 
d'Entreprise générale de Peinture, Vitrerie, Miroiterie 
et Papiers-Peints exploité dans un local sis 13, rue 
Bel Respiro à Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu du chef de Monsieur 
BINUCCI en l'étude du notaire soussigné, dans les 
dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étt.de de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

;6, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

VENTE DE MOITIÉ INDIVISE 
DE DEUX- FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me  Crovetto, notaire soUSi-
gne, le 29 juin 1977, réitéré les 29 et 30 septenere 
1977; Madame Maryse GUILLAUME épôuse de Mon-
sieur Eugène MARTY, demeurant .2, rue des Iris à 
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Étude de Me PAUL-Louis AURÉGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auréglia, le 7 
juillet 1977, M. Sylvain CAMPATELLI, commerçant, 
et Mme Rachel RINALDI, sans professiOn, son épouse, 
demeurant à Monaco, 16;  rue de Millo, ont vendu à 
M. Pierre François SMANIOTTO,emPloyé à la S.B.M., 
demeurant à Monaco, Maison Lauck, avenue de Font 
vieille, et M. Jean-Pierre, Paul, Anatole REYNIER, 
employé à la S.B.M., demeurant à Mohaco, 64, bou-
levard du Jardin Exotique, un fonds de commerce de 
vente en gros d'articles de souvenirs, papeterie, bim-
beloterie, parfumerie, carte postales, etc... sous la 
dénomination commerciale de «MOLIPOR », exploité 
à Monaco, 16, rue. Louis Auréglia, 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : P.-L. AURÉGLIA. 

Étude de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Doc*eur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire soussi-
gné, le 4 juillet 1977, Madame Andrée DAUPHIN, 
demeurant « Le Périgord », Lacets Saint-Léon à Monte-
Carlo, a cédé tous ses droits sociaux dans la société 
en nom collectif dénommée «DESCHANEL 8c C°» 
à Madame Régine DESCHANEL, demeurant 19, bou-
levard de Suisse à Monte-Carlo et à Monsieur Charles 
CANNARSA, demeurant 44, boulevard d'Italie à 
Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu dans les dix jours de la 
deuxième insertion. 

Une expédition de l'acte ci-dessus a été déposée au 
Greffe des Tribatmaux de la Principauté de Monaco, 
pour y être transcrite et affichée conformément à 
la loi. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : L.-C. CROVETTO,  

Étude de Me LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par Me Louis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, les 23 et 27 septembre 1977, la 
Societé Anonyine dénommée « International COLD 
FORCING CORPORATION» dont le siège social est 
à Monaco, 6, rue de l'Industrie «La Ruche» a cédé à 
la Société Anonyme Monégasque LANCASTER, dont 
le siège social est à Monaco, 7, avenue d'Ostende 
tous ses droits sans exception ni réserve à deux 
baux relatifs à des locaux sis a Monaco, quai Antoine 1", 
« La Quarantaine». 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Crovetto, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Louis- CONSTANT CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CONTRAT DE GÉRANCE 
Deuxième Insertibti 

Suivant acte reçu par Me Crovetto, notaire soussi-
gné, le 18 juillet 1977, Monsieur et Madame Jean 
BATTIGELLO, demeurant à Monaco, 4, rue Suffren 
Reymond ont donné en: gérance libre pour une période 
de une année à compter du le' août 1977 à Madame 
Lucette MEYNIEUX eoiffeuse, demeurant à Rcique 
brune Cap- Martin, avenue de la Plage, le fonds de 
commerce de Coiffeur pour dames et messieurs sis à 
Monaco, 6, rue Princesse Caroline, 

Le contrat prévoit un cautionnement de 3.000 francs. 
Madame MEYNIEUX, sera seule responsable de 

la gestion. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé L.-C. CROVETTO. 



3°) Délibération de l'Assemblée Générale Coristi-
, tutive, tenue, le 28 septembre 1977, et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du même jour (28 septembre 

,
1977), 

ont été déposées le 12 octobre 1977, au Greffe Géné-
ral des Tribunaux de la Principatité de MonaCo. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé :J.-C. REY. 

SOCIÉTÉ DES GRANDS HOTELS 
DE LONDRES ET MONTE-CARLO PALACE 

Société Anonyme au Capital de 300.000 francs 
Siège Social : 5, boulevard des MOttikiS.  

MONTE-CARLO 
R.C. Monaco : n° 56 S 435 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en 
Assemblée Générale Ordinaire pour le vendredi 4 
novembre 1977 à 11 heures dans les bureaux de Mon-
sieur Roger ORECCHIA, Expert-Comptable, 30, bou-
levard Princesse Charlotte à Monte-Cttrlo, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

1°) Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer-
cice social clos le 30 septembre 1975 ; 

2°) Rapport des Comtnissaires aux Comptes sur 
le même exercice ; 

3°) Approbation des comptes, s'il y a lieu, affecta-
tion du bénéfice ; 

4°) Quitus à donner aux Administrateurs en fonc-
tion ; 

5°) Rapport du Conseil d'Administration sur l'exer= 
cice social clos le 30 septembre 1976 ; 

6°) Rapport des Commissaires aux Comptes sur le 
même exercice ; 

7°) Approbation des comptes, s'il y a lieu, affec-
tation du bénéfice ; 

8°) Quitus à donner aux Administrateurs en fonc-
tion ; 

9°) Autorisation à donner aux Administrateurs en 
conformité de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine 
du 5 mars 1895 ; 

10°) Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes ;  

11°) Renouvellement du mandat d'un Administra-
teur ; 

12°) Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
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Étude de M° JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

" SOLAR-X INTERNATIONAL S.A ft 

(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'article 5 de 
l'Ordonnance-Loi n° 340 sur les sociétés par actions, 
il est donné avis que les expéditions des actes. ci 
après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasq ue 
dénommée «SOLAR-X INTERNATIONAL S.A.», au 
capital de 250.000 francs et siège social n° 39, avenue 
Hector Otto, à Monaco, établis en brevet, par MC Rey, 
notaire soussigné, le 14 Mars 1977, et déposés au rang  
de ses minutes, par acte du 28 septembre 1977. 

2°) Déclaration de souscription et de versement 
du capital faite par le fondateur, suivant acte reçu par 
le notaire soussigné, le 28 septerntre 1977. 

3°) Délibération de l'Assemblée Générale Consti-
tutive, tenue le 29 septembre 1977 et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du même jour (29 septembre 1977), 
ont été déposées le 12 octobre 1977 au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

Signé 	REY. 

Étude de MC JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Béllando de Castro - MONACO 

" OPTIMAT S.A. " 
(société anonyme monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'article S de 
l'Ordonnance-loi n° 340 sur les sociétés par actions, il 
est donné avis que les expéditions des actes ci-après : 

1°) Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée «OPTIMAT S.A.», au capital de 250.000 
francs et avec siège social « Le Périgord II», n° 6, 
Lacets Saint-Léon, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, 
par Me Rey, notaire soussigné, les  14 juillet 1976, 
11 mai et 29 juillet 1977, et déposés au rang  de ses 
minutes par acte du 27 septembre 1977. 

2°) Déclaration de Souscription et de versement 
de capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, 
par le notaire soussigné, le 27 septembre 1977. 
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Étude de MC PAUL-Louis AURÉGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - MoNTE-CARLo 

INTERNATIONAL MARITIME 
ENTERPRISES S.A.M. 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordontiance-Loi n 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence Monsieur ale Ministre d'État de la Princi-
pauté de Monaco, en date du 12 août 1977: 
1. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 

8 septembre 1975, par MC Paul-,Louis Auréglia, Notaire 
à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts 
d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une société anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et propriétaires 
des actions ci-après créées et de celles qui pourront 
l'être par la suite et qui sera régie par les lois de la 
Principauté de Monaco sur la matière et par les pré-
sents statuts. 

ART. 2. 
La société prend la dénomination de : «INTER-

NATIONAL MARITIME ENTERPRISES S.A.M. 

ART, 3. 

La société a pour objet, tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'étranger, toutes opérations d'admi 
nistration, de Contrôle, de surveillance; de gestion et 
de comptabilité afférentes aux Compagnies Étrangères 
de Navigation Matitirne et, généralement, toutes opé-
rations administratives, financières et comptables se 
rapportant au présent objet social. 

ART. 4. 
Le siège social est fixé à Monaco. 

ART. 5. 
La durée de la société. est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années à compter du jOur de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée où de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

ART. 6. 
Le capital social est actuellentent fixé à la son me 

de CENT MILLE FRANCS (lW.000 F.), divisé en 

MILLE actions•(1.000), de CENT FRANCS chacune 
de valeur nominale, émises en numéraire et libérées, 
intégralement à la souseripticin. 

ART, 7. 
Le capital:social 'peut être .  eignient6 en une ou 

pluSidinS'foiS,'Sdit par là Créatibn d'etions nouVelles, 
en représentation 'd'apports en nature ou en espèces, 
soit par voie de conversion en adtibils des fonds 
disponibles de réserves et de prévoyance, soit par 
tous autres moyens, le tout en vertu d'une décision 
de PAssemblée générale des acLionriaires. Il pourra 
"être créé en représentation totale ou partielle des aug-
mentations de capital, des actions de .priorité ou pri-
vilégiées, dont les droits serbnt détettnitié par l'As-_ 
semblée gériérale qui aura décidé l eauginentatiOn. 

L'Assemblée 'générale pourra aussi, en vertu d'une 
délibération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
l'amortissement ou même la r.duction du capital 
social, pour quelque cause et de quelque Mânière,que 
ce soit, notamrnent au thoen du reMbotirsement 
total ou partiel des actions, du rachat d'actions contre 
de nouveaux titres d'un nôtribre'Wpérieur, éqttivalent 
ou Moindre, ayant ou non le rneme capital, et, s'il y a 
lieu, avec cession ou rachat d'actiOns anciennes potir 
permettre l'échange. 

ART. 8. 
Les actions de numéraires sont obligatoirement 

nominatives lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur. 

Hors ce cas, elles peuvent, après avoir été intégra-
lement. libérées, être au porteur où nominatives, au 
choix de l'actionnaire. 

Les titres sont extraits de registres à Souches, numé-
rotés, frappés dti timbre de la Soelété et revêtus de la 
signature de deux adininiStfateurs. dont l'une peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du Conseil'
d'Administration; être délivrés sous fortne de certifi-
cats de dépôt effectués daiis la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règleS que les titres d'actions, 

ART. 9. 
Le Çonseil'd'Administration'out autoriser le dépôt 

et là conservation des titres dans la caisse sociale ou 
dans toute autre caisse qu'il dé-signe. Il déterMine la 
forme des certificats de dépôt 	lès conditiOns et 
mode de leur délivrance. 

ART. 10. 
La cession des actions au porteur' s'opère par la 

simple tradition du titre. 
Celle des titres' nominatifs a lieu' par des déclara-

tions de transfert ou d'acceptation de transfert signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire et 
inscrites sur les registres dé la Société. 
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La société peut exiger que là signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

ART. 1. 1. 
Chaque action dônne droit, dans la propriété du 

tonds social et dans le partage des bénéfices revenant 
aux actionnaires, à une part, proportionnelle au nom-
bre d'actions émises. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'Assemblée générale. 

ART. 12. 
Les dividendes de toute action nominative ou au 

porteur sont valablement payés au porteur du 'titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni du coupon, 
ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité est prescrit au profit de la Société. 

ART. 13. 
Les actions sont indivisibles et la Société ne recon-

naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. Tous 
les co-propriétaires indivis d'une action ou tous les 
ayants-droit à n'importe quel titre, même usufrtritiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la Société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'aPposi-
tion des scellés sur les biens 'et valeurs de la société, 
ni en demander le partage ou la licitation. Ils sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l'Assemblée générale. 

ART. 14. 
La société est administrée par un. Conseil composé 

de deux membres au moins, de sept au pluS, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
générale. 

Les sociétés en commandite simple>ou par actions, 
en nom collectif, ou anonymes, petiventiêtre adminis-
trateurs de la présente Société Elles seront représen-
tées au Conseil par un des associés pour les Sociétés 
en nom collectif, par un des gérants POUF. leà Sociétés 
en commandite, et par un délégué du Conseil pour 
les Sociétés anonymes, sans que l'associé en nom 
collectif, le gérant ou le délégué du Conseil soit 
obligatoirement lui-même actionnaire de la présente 
Société. 

ART. 15. 
Les administrateurs doivent etre propriétaires cha-

cun de dix actions, pendant toute la durée de leurs 
fonctions. 

Ces actions sont affectées,,en totalité, à la garantie 
des actes de l'administration, même de ceux qui  

seraient exclusivement personnels à l'un des admi-
nistrateurs. Elles sont nominativeS, inaliénables, frap-
pées d'un timbre indiquant leur inaliénabilité etdépo-
sées dans la caisse sociale. 

L'actionnaire nommé comme adininistrateur au 
cours de la durée de la Soeiété, qui ne posséderait 
plus, lors de sa nomination,`' le nombre d'actions 
exigé par le présent article, devra Compléter ce hombre, 
faire inscrire les actions à son nom, et les déposer 
dans la caisse sociale dans le délai Maximum d'un 
mois. En tout cas, il ne pourra entrer en fonctiens 
avant d'avoir régularisé sa `situation a cet égard. 

L'administrateur sortant ou dérnisSionnalre ou ses 
héritiers, s'il est décédé,ne peuvent disposer de ces 
actions qu'après la réunions de PASsemblée générale 
qui a approuvé les comptes de l'exercice en cours, lors 
du départ de cet Administrateur. 

ART. 16. 
La durée des fonctions des Administrateurs est de 

trois années.. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'Assemblée générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiratibn du troisième exercice, et qui renouvellera 
le Conseil en entier pour une nouvelle période de 
trois années. 

Ultérieurement, et à chaque élection, l'Assembléb 
générale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 17. 
Si le Conseil d'Administration est composé da 

moins de cinq membres, les Administrateurs ont la 
faculté de se compléter s'ils le jugent utile pour les 
besoins du service et l'intérêt de la Société. 

Dans ce cas, les"nominations faites à titre provi-
soire par le Conseil, sont soumises, lors de la première 
réunion, à la confirmation de l'Assemblée générale 
qui détermine la durée du mandat. 

De même, si une place d'Administrateur devient 
vacante dans l'intervalle de deux Assemblées généra 
les, le Conseil peut p6urvoir au remplacerrient. Il est 
même tenu de le faire dans le moiS qui suit la vacance 
si le nombre des Administrateurs est descendu au-
dessous de trois, et de convoquer l'Assemblée géné-
rale a cet. effet. 

L'Assemblée générale, lors de sa première réunion, 
procède à aune élection définitive ; l'Administrateur 
nommé en remplacement d'un autre ne demeure en 
fonctions que pendant le temps restant à courir de 
l'exereict de son prédecesseur, à "lining que l'Assem-
blée ne fixe, par sa décision, une autre durée de 
fonctions dé l'Administrateur remplaçant. Si ces nonii- 
nations provisoires ne sont Os' ratifiées par l'Assem-
blée générale, les décisions prises et lés actes accom-
plis par le Conseil n'en demeurent pas mollis valable 
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ART. 18. 

Chaque année le Conseil noinrne' parmi ses mem-
bres un Président qui peût toujours être réélu. 

En cas d'absence du Président, le Conseil désigne 
pour chaqùe séance celui des membres présents devant 
remplir les fonctions dé Président. 

Le Conseil désigne aussi la personne deVant rem-
plir les fonctions de sacre aire, laquelle peut âtre prise 
même en dehors des AdirtiniStrateurs, et mêMe en 
dehors des associés, mais qui n'a pas voix aux déli-
bérations si elle n'est Administrateur. 

ART. 19. 
Le Conseil d'Administration se réunit au lieu 

indiqué par la convocation, sur la convocation 
Président ou de deux de ses Administrateurs, aussi 
souvent que l'intérêt de la Société l'exige. Le Conseil 
fixe le mode de convocation et le lieu de la réunion. 

Les délibérations sorit prises à la majorité des voix 
des meMbres présents ou représentés, sauf ce qui sera 
dit à l'alinéa suivant. En cas de partagé; la voix dit 
Président est prépondérante. Le vote par procuration 
est permis au sein du Conseil. 

Au cas où il n'y aurait que deux adthinistrateurs 
en exercice, les délibérations doivent être prisés à 
l'unanimité. 

La présence effective du tiers, et la représentation, 
tant en personne que par mandataire, de la Moitié au 
moins des membres du Conseil, est nécessaire pour 
la validité des délibérations. 

La justification du nombre des administrateurs en 
exercice et de leur nomination résulte suffisamment, 
vis-à-vis des tiers, de l'énonciation, dans le procès-
verbal de chaque délibération et clans l'extrait qui en 
est délivré, dés noms des Adininistrateurs présents 
et de ceux des Administrateurs absents. 

ART. 20. 

Les délibérations du ConSPil sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par le Président de séance, par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des mernbres présents. 

Les copies ou extraits de ces Procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par l'Ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres admiriistra-
teurs. 

ART. 21. 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs lés plus 
étendus, sans limitation et sans réserve, pour l'admi-
nistration et la gestion 'de toutes les affaires de là 
Société, et dont la solution n'est point exPressément 
réservée par la loi ou par les statuts, à "l'assemblée 
générale des actionnaires. 

.Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieUrs adriiiniStrateurs' pour 
l'adniinistration courante de la Société ,et l'exécutidn 
des décisiôns du conseil d'AdrniniStration: Le prési-
dent peut buriiiiler sa fonetion aveC Celle de délégué. 

Les'attributions et pouvoirs, les allocationS.spécia-, 
les des Administrateurs délégués, sont déterrhinés par 
le Conseil. 

Lè Conseil peut en outre" conférer des pouvoirs 
à telle personne qu'il juge convenable, par Mandat 
spécial pour un ou plusieurs objets détertiiihés. 11 peut 
autoriser ses délégués" et mandataires à substituer, 
sous leur responsabilité personnelle un du plusieûrs 
mandataires, dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

ART. 22. 
Tous leS actes concernant la société, décidés par le 

Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, 
et les souscriPtions, endos, acceptations ou acquits 
d'effets de commerce;  sont signés par l'AdminiStrateur-
délégué ou à défaut par deux adminiStrateûrs. 

ART. 23. 
Les Administrateurs ont'droit à' des jetons de pré-

sence dont la valeur, fixée par l'Assemblée générale, 
est maintenue jusqu'à décision contraire. 

ART, 24. 
L'assemblée générale annuelle nomme, pour une 

période de trois exercices conSéeutifs, un ou deux 
commissaires, ainsi que, si elle le juge utile, un ou 
deux commissaires suppléants, choisis parmi les 
experts conipableS inscrits au Tableau de l'Ordre, ins-
titué par la Loi du vingt'janvier mil neuf cent quarante-
cinq. 

Les cointnissaires ont pour« mission de surveiller, 
avec les pouVoirs les PlusétericluS d'investigation, tant 
la régularité dés opérations et' des coMptes de la 
Société; que l'observation des dispoSitions légales et 
statutaires régissant son fonctionnement. 

Les Commissaires font, à l'Assemblée générale 
annuelle, un rapport sur l'exécution de leur mission, 
ainsi qu'un rapPÔrt sur les cohnites et le bilan saurins 
à l'approbation de l'Assemblée. Ils peuvent;  à toute 
épodue de l'arillée; opérer le$ contrôleSeivérifieations 
qu'ils estiment oPportuns, et convoquer, lorsqu'ils le 
jugent nécessaire, une Assetribiée. générale des'aétion-
naires, même eXtraordinaire. Ils assistent d'ornée aux 
Assemblées générales. 

La réMunétation des ComMissaires est fixée, pOur 
chaque exercice social, 'per ASsembiée générale qui 
statue sur les coinpteS 'cltidit 'exercice, en confortnité 
des régles'du tarif des` honoraires, approuvé par Arrêté 
Ministériel. Pour tout ce quP.Concerne plus particuliè-
rement le Mode de nomination ',des Commissaires, 
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leurs attributions et l'exercice de leurs fonctions, c'est 
la loi n° 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-
cinq qui en décide. 

ART. 25. 
Les Actionnaires sont réunis en AsseMblée géné-

rale annuelle, chaque année, dans les six mois qui 
suivent la clôture de l'exercice social, aux jour, heure 
et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Les Assemblées générales peuvent être convoquées 
au cours de l'année par le Conseil d'Adininistration, 
ou encore, en cas d'urgence, par les Corrnissaires; 
en outre, les Actionnaires possédant un nombre d'ac-
tions représentant le dixième du capital social peuvent 
toujours et à toute époque, convoquer une Assemblée 
générale. 

Les convocations aux Assemblées générales sont 
faites seize jours au moins à l'avance, sauf ce qui 
sera dit à l'article 33 pour les Assemblées générales 
extraordinaires sur deuxième convocation. 

Elles sont insérées dans le «Journal de Monaco». 
En ce qui concerne toutes assemblées autres que 

celles annuelles, et celles statuant sur les apProbations 
d'apports ou avantages, il peut toujours être passé 
outre aux délais et modes de convocation ci-cleSsus, 
si tous les Actionnaires sont présents ou représentés:', 
L'avis de convocation doit indigner sommairement ' 
l'objet de la réunion. 

ART. 26. 

Sauf les dispositions contraires des lois en vigueur, 
l'Assemblée générale se compose de tous les Action-
naires propriétaires d'au moins une action. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assem-
blée s'il n'est lui-ménie Actionnaire, sauf les excep-
tions ci-après : 

Les femmes mariées sont représentées par leurs 
maris, s'ils ont l'administration de leurs biens; 

les mineurs et interdits sont représentés pat: leur 
tuteur ; 

les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être 
représentés par l'un d'eux, muni du pouvoir de l'autre, 
ou par un mandataire commun, membre de l'Assern 
blée. A défaut d'entente, ils sont représentés par 
l'usufruitier. 

Les Sociétés ou Établissements publics sont repré-
sentés, soit par un délégué, associé ou non, soit par 
un de leurs gérants, directeurs, administrateurs, liqui-
dateurs, associés ou non. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Conseil 
d'Administration qui peut exiger toutes certificatiOns 
de signature et d'identité. 

Les titulaires d'actions nominatives depuis cinq 
jours au moins avant l'Assenàbiée peuvent assister à 
cette Assemblée sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'adions au porteur doivent, pour 
avoir droit d'assister à l'AsseMblée générale, déposer, 
au siège social, cinq jours au moins 	cette Assem- 
blée, soit leurs titres, soit les récépissés en constatant 
le dépôt dans les maisons de banque, établissements 
de crédits ou offices ministériels indignés dans l'avis 
de convocation. 

Toutefois, le Conseil a la faculté de réduire le 
délai indiqué pour les actions nominatives et d'accep-
ter des dépôts en dehors de cette limite. 

Il est remis à chaque déposant une carte nomina-
tive et personnelle. 

ART. 27. 
L'Assemblée générale, régulièrement constituée et 

convoquée, représente l'univeralité des actionnaires, 
même les absents, dissidents et incapables. 

ART. 28. 
L'Assemblée générale est présidëe par le Président 

du Conseil d'Administratiôn, à son défaut, par un 
Administrateur délégué par le Conseil. 

Les deux actionnaires présents et acceptants repré-
sentant le plus grand nombre d'actions, soit en leur 
nom, soit comme mandataire, sont appelés comme 
scrutateurs. Le bureau désigne le Secrétaire qui petit 
être pris même en dehors des Actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence. Élie contient 
les noms, prénoms, professions et doMiciles des adtion-
flaires présents ou représentés, et le nombre d'actions 
possédées ou représentées par chacun d'eux. Cette 
feuille est certifiée par le Bureau et reste annexée au 
procès-verbal. 

Les délibérations de l'Assemblée générale sont 
constatée par des procès-verbaux inscrits sur un regis-
tre spécial et signés par les membres composant le 
Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verteux 
à produire en justice ou ailleurs, sont signés par un 
administrateur. 

ART. 29. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi 

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion, avec la signature des membres 
de l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à sen ordre du jour. 
Néanmoins, la révocation d'un Administrateur, bien 
que ne figurant pas à l'ordre du jour, peut ètM sou-
mise à un vote de l'Assemblée lorsque des faits graves 
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sont révélés au cours de la réunion et qu'il y a, pour 
la sociéti, un intérêt pressant à révoquer un manda-
taire indigne de sa confiance. 

ART", 30. 
Sauf dans les cas prévuS par la lof et dont il sera 

question aux articles 32'et 33 ci-après, les Assemblées 
générales sont régulièrement constituées' lorsqu'elles 
sont composées d'un nombre d'actionnaires teprésen-
tant par eux-mêmes, ou' 'comme mandataires, au 'moins 
le quart du capital Social: 

Si ce quorum n'est pàs atteint, l'Assemblée géné-
rale est convoquée à nouveau par avis inséré an moins 
dix jours à l'avance. 

Cette nouvelle Assemblée délibérera, quel que soit 
le nombre de titres représentés, mais Seulement sur 
les objets à l'ordre du Jour de la première Assemblée. 

ART, 31. 
Les délibérations sont prises à la majOrité des 

voix des membres présents, sauf ce qui est dit à l'an 
ticle 33 ci-après. En cas de partage, la voix du Pré-
sident est prépondérante. 

Chaque:membre a autant de Voix qu'il possède ou 
représente d'actiOns, sans limitation. 

ART. 32. 
L'assemblée générale, composée comme il est dit 

à l'article 25 ci-dessus, entend le rapport dés admi-
nistrateurs sur les affaires sociales. 
° Elle entend également le rapport des Commissaires 

sur les affaires de la société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par les administrateurs. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, 
elle fixe les dividendes à répartir, elle peut déeider 
sur le solde des dividendes revenant aux actionnaires, 
tous prélèvements qu'elle juge utiles pour la création 
de fonds de prévoyance ou de réserves spéciales dont 
elle fixe l'emploi. Ces fonds, notamment, penvent 
être employés au rachat volontaire des actions qui 
seraient mises sur le marché', ou à l'amortissement du 
capital social. 

Elle nomme et révoque les Administrateurs et les 
Commissaires, titulaires et suppléants. 

Elle délibère sur toutes propositions à l'ordre du 
jour. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration en jetons de présence au autrement, la rému-
nération des commissaires; elle autorise la création 
de tous fonds d'amortissement ou de réserves spé-
ciales. 

Elle confère au Conseil d'Administration toutes 
autorisations pour passer tous actes et faire toutes 
opérations pour lesquels ses pouvoirs seraient insuffi-
sants ou considérés comme tels. 

Enfin, elle se prononce souverainement sur tous les 
intérêts de la Société et sur toute résôlution dont Pap-
Plication ne constitue pas ou n'entraîne pas, directe-
ment ou indirectement, une nuidification quelconque 
aux statuts de la société. 

La délibératién contenant l'approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la 'lecture du 
rapport des cominisSaires, à peine de nullité. 

ART, 33. 
L'Assemblée générale extraordinaht. neut, sur l'ini-

tiative des personnes aVarit «taillé pour là convocation, 
apporter aux statuts toutes modifications dont 'l'utilité 
est reconnue par elle,'Sans`pbuVdir; toutefois; changer 
la nationalité et l'objet essentiel` de la Société, ni 
augmenter leS engagements des actionnaires. 

Elle peut décider riôtamnient 
La prorogation ou la réduction de durée, la disso-

lution et la liquidation anticipée de la Société, cornme 
aussi sa fusion avec toute autre Société constituée 'ou 
à constituer. 

L'augmentation, la réduction ou ParnottisseMent 
du capital social aux cânditiOns qu'elle détermine, 
même par voie de rachat d'actions. 

d'obligatiôfis. 
Le changement de la dénomination de la Société. 
La création "d'actions de Priorité; de parts bénéfi-

ciaireS, et leur rachat. 
La modification et la répattition des bénéfices. 
Le transfert ou la vente à tous tiers, ou l'apport 

à toutes sociétés de l'ensemble des biens et obliga 
tions de la Société. 

Toutes modificatiOns compatibles avec la loi, rela-
tivement à la composition des Assemblées, a la suppu 
tation des voix, au nombte des Acninlâttatenrs;. aux 
actions qu'ils doivent pôsséder pour remplir ces fonc-
tions. 

L'énonciation qui précède est bien entendu pure-
ment énonciative et non litnitative, l'objet essentiel de 
la Société ne peut jamais êtte changé. 

ART. 34. 

Les Assemblées générales extradrditiaires se com-
posent de tous les propriétaires d'actions, quel que 
soit le nombre d'actions que chacun d'eux possède, 
et chaque actionnaire a autant de voix qu'il représente 
d'actions comme propriétaire ou comme mandataire, 
sans distinction et sans limitation. 

Mais, dans les cas prévus au précédent article, 
l'Assemblée générale ne peut délibérer valablement 
qu'autant qu'elle réunit des actionnaires représentant 
au moins la moitié du capital social. 

L'assemblée est composée et délibère comme il est 
dit aux articles 25 et 30. Toutefois, si sur une pre 
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mière convocation, l'Assemblée n'a RU epr.régulière- 
ment constituée, ponfoiinane!ii 	 Préelède, 
il en est convoqué une seconde à un mois au "plus tôt 
de la première. Pendant 'cet intervalle, il est fait, 
chaque semaine, dans le «Journal de MOn4CO>, et 
deux fois au moins, à dix jours d'intervalle, dans deux des 
principaux JoutMitx du çlépanterrtent deS Àipes-Mari-
times, des insertions 'annonçant la date; de la- deuxième 
Assemblée et indiquant 'IgsObjetssui lesquels'. elle 
aura à délibérer. Cette .communication Sera, en:inêtne 
temps envoyée à tous les Actionnaires contus. 

Auçune délibération de.çette'deuXi meblqe ' 
ne sera valable si elle ne réunit la MajOrité des trois 
quarts des titres représentés (l'UA qu'en soit le nombre. 

ART. 35. 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente-et-un décembre. 

Par exception, le prernier exercice comprendra le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente-et-un décembre mil 'neuf cent soixante-
seize. 

ART. 36. 

Il est établi chaque année, conformément à l'ar-
ticle 2 du Code de Commerce monégasque; tin inven-
taire contenant l'indication de l'actif et du passif de 
la Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissement'qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéançe. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires 
le quarantième jour au plus tard, avant l'Assemblée 
générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précède l'Assemblée 
générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des action-
naires, et se faire délivrer à ses frais, copie du bilan 
résumant l'inventaire, et du rapport des commissaires. 

ART. 37. 

Les produits 'nets de la société, constatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoire-
ment l'amortissement des dettes hypothécaires, des 
emprunts ou obligations, s'il en existe, et les sommes 
destinées, tant aux divers autres amortissements figés 
opportuns par le Conseil d'Administration sur les 
biens et valeurs de la Société, qu'à tous fonds de 
prévoyance créés par le Conseil en vue de couvrir les 
risques commerciaux ou industriels des entreprises  

§0p4k11.5 	permettre dg ,nouyelles,, études.-:ou deS 
4graildfsepiètts' et extenSiOnS,dés biens et:affaires,de 

,,la. Société 	. 

Ces bénéficeS sont alMierépartià 

1°) Cinq pOur cent à la constitution d'un fond  fondSl dé 
réServe orditiairei.,Ce prélèvetrient , dessed'être,Obliga-
-toire lOrsquelé fonds,  des réserVe'a atteint une sônirne 
égale a, un dixièriedu capital; sociaP,11 reprend .son 
cours si la réserve vient à être entamée ; 	; 

goli4> a la 	 de ASseMb lée 
..générale qui:peut, aU.prealable;idéeiderflPrélève,ment 
de ;tolites isoMnies:qu'elle juge !convenables,, eijit:pour 
,être :portées :a nouveau SUrf , Peeroice, suivant;  soit 
pour être portées à un fonds de réSerse ordinaire et 
de prévoyance, qui sera la proPriété des seuls ,action-
naires, soit pour être attribuées au Conseil d'Admi-
nistration pour la rémùnération des aditinistrateurs. 

ART. 38. 

En cas de perte des- troiPquartS du capital social, 
le Conseil d'Adrifinistration est tenu de" cOtiVoquer la 
réunion de l'Assemblée générale de tous lés adtion-
flaires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Sociétému de prononcer 
la dissolution. 

A défaut de convocation par le Conseil d'Adrni-
nistration, les commissaires sont tenus de réunir 
l'Assemblée. 

Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée géné-
rale est rendue publique. 

ART. 39. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-
tion anticipée, l'Assemblée générale règle le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont la nomination met fin aux pouvoirs des Admi-
nistrateurs et des Commissaires. 

Elle peut instituer un confite de liquidation et 
jusqu'à expresse décision contraire tous leS -éléments 
de l'actif 'social non encore répartis; confiraient à 
demeurer la propriété de l'être moral et éolleétif 
constitué par la société. 

Sauf indication contraire et spédiale par l'Assem-
blée générale, les -liquidateurs oht mission et Pouvoir 
de réaliser, même à l'amiable, tout' l'actif inibilier..et 
immobilier de la Société et d'éteindre le passif. Ils ont, 
en vertu de leur qualité, les poiiVoirs les plus étendUs, 
d'après les lois et usages du cominerce,' y comPriS 
ceux de traiter, transiger, compromettre, "conférertoutes 
garanties, Môme hypothécaires, consentir toUs désis-
tement ou mainlevées, avec ou sans paiement. 

Ils pourront aussi, avec l'autorisation d'une" Assern-
blée générale extraordinaire, faire le transfert ou la 
cession par voie d'appôrt notamment, de tout, ou partie 
des droits, actions et obligations, tant actifs que PasSifs 
de la société dissoute. 
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Pendant la liquidation; l'Assemblée générale 
conserve les mêmes attributions et pouvoirs que pen-
dant l'existence de la Société, elle doit continuer à 
être régulièrement convoquée par le ou les liquida-
teurs. 

Elle approuve les comptes de ceux-ci et leur confère, 
s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux ; à la fin de la 
liquidation, elle leur donne quitus et décharge, s'il y 
a lieu. 

Après paiement du passif et des frais de liquida-
tion, l'excédent sera employé jusqu'à due concurrence 
au remboursement au pair des actions non amorties, 
si cet amortissement total n'a pas 'été complètement 
effectué. 

Puis le solde est réparti entre les actionnaires, 
proportionnellement au nornbre d'actions possédées 
par eux. 

ART. 40. 
Toutes contestations' qui peuVent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conforinément à la ldi et soumises à la juridic-
tion des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestations tout action-
naire doit faire élection de domicile dans la Princi-
pauté de Monaco, et toutes assignations ou significa 
tions sont régulièrement données à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significations sont valablement faites .au Parquet 
'de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

ART. 41. 
Les Contestations touchant l'intérêt général et col-

lectif de la société ne peuvent être dirigées contre le 
Conseil d'Administration qu'au nom de la masse des 
actionnaires, et en vertu d'une délibération de l'Assem-
blée générale. 

Tout actionnaire qui peut provoquer une contesta-
tion de cette nature doit en faire, vingt jours au moins 
avant la prochaine Assemblée générale l'objet d'une 
communication au Président du Conseil d'Administra-
tion, qui est tenu de mettre la proposition à l'ordre 
du jour de cette Assemblée. 

Si la propositiOn est repoussée, aucun actionnaire 
ne peut la reproduire en justice , dans un intérêt par-
ticulier ; si elle est accueillie, l'Assemblée générale 
désigne un ou plusieurs commissaires pour suivre la 
contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procé-
dure, sont adtéSsées uniquement aux commissaires. 

ART. 42,. 
La présente société ne sera définitiverhetit-eoriSti-

tuée qu'après 
1°) que les préSentS statuts auront été approuvés 

et la société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, et le tout publié 
au «Journal de Monaco»; 

2°) que toutes les actions à émettre contre espèces 
auront été souscrites, et qu'il aura` été versé le montant 
du capital correspondant à chaenne 'd'elles, ce qui sera 
constaté par une, déclaration notariée, faite par le fon-
dateur et accompagnée du dépôt d'une liste de sous-
cription et de versement; 

3°) qu'une Assemblée générale convoquée par le 
fondateur par simple lettre individuelle, dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai, si tous les souscripteurs sont préSents ou repré-
sentés, aura 

a) approuvé les présents•statuts ; 
b) vérifié la sincérité' de ladite déclaration de sous-

cription et de versement 
c) nommé les premiers adininiStrateurs et commis-

saires aux comptes et constaté leur'acceptation. 
Cette Assemblée délibérera à la majorité des sous-

cripteurs présents ou représentés. 
Toute personne, meine non souscripteur, ,pourra 

représenter les actionnaires à ladite assemblée. 

ART. 43. 
Pour faire publier les présentS statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
en date du 12 août 1977. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation et l'AmPliation dudit 
Arrêté MiniStériel d'autorisation ont été déposés au 
rang des minutes de MC Auréglia, notaire sus-nommé, 
par acte du 6 octobre 1977. 

Monaco, le 14 octobre 1977. 

LES FONDATEURS. 

Le Gérant du Journal CHARLES MINAZZOLI. 
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